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I. SOM~1AIRE EXECUTIF 

HISTORIQUE 

• Le Programme Integre du Burkina Faso a etc le premier programme integre lance par 
l'ONUDI. 

• Le budget prevu initialement a la conception du programme Ctait de $ EE. UU. 3,91L2l0 
(sans !cs frais de l'agence d' execution). Jusqu'a main tenant 81,3 % du budget a etc finance. 

• Le Programme est constitue par quatre composantes, dont la premiere Agro- industries est la 
plus importante et se partage en trois sous-composantes : agroalimentaire, textile et cuir. 
Les autrcs composantes sont : 
2) Developpemcnt des PMEs, 
3) Qualite et certification pour la competitivite indus triclle, 
4) Promotion des invcstissements ct partcnariat industriel international. 

• De cctte maniere le Programme a cssaye de maximiser !es effets de !'intervention et Ia 
visibilite de I'ONUDI dans le pays, validant dans la pratique !'application du concept du 
Programme Integre. 

• La promotion des services de l'ONUDI, au travers d'un scul document de programme a 
contribue a : 
- identifier et preciser les objectifs, 
- mieux canaliser !es activites du programme, 
- susciter l'interet des parties prenantes dans le souci de !'amelioration de !'expertise 

nationale, visant a creer des emplois et a reduire la pauvrcte dans lcs villes et le milieu 
rural du pays. 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS GENERALES 

Dans la gestion burkinabi du Programme 

• Le Programme Integre a etc un bon programme pour le developpement du pays et la 
mission recommande sa continuation Le Programme a contribue a la creation de richesse ct 
a aide a Ia Jutte contre la pauvrete. La mission d'evaluation recommande que le secteur 
prive puisse prendre directement la releve de certaines activites, comme moteur economique 
du developpement. 

• Prevoir dans le budget du Programme une secretaire pour la gestion courante de la 
coordination du programme. Par ailleurs la Dircctrice Nationale du Programme Integre 
devrait beneficicr, au debut de son contrat, d' unc formation de deux semaines au Siege, 
pour avoir un entraincment adequat a la gestion du Programme et aux procedures 
administratives et comptables de I' organisation 

• Du fait de !'existence d'une structure appelee "Concertation des Institutions d'Appui aux 
Artisans et aux PME", qui a pour obj et le partage d'experience entre scs membres, qui 
rclevent de la cooperation bilaterale et multilateralc, ct d'optimiser Ies interventions de 
manicre complementaire en considcrant le role du Programme Integre dans le contexte du 
Burkina, ii est recornmande !'adhesion a cette structure. 

• La mission a constate que des fonds encaisses pour le secteur textile se trouvaient disperses 
sur des comptes ouverts par les experts nationaux. Elle recomrnande d'etablir un livre de 
caisse et d'ouvrir un compte bancaire au nom du projet. 

• II est recommande de redefinir les qualifications et Jes attributions des coordinateurs, car ii y 
a confusion entrc coordinateur national ct coordinateur textile pour la gcstion des liquidites 

7 



• La mission rccommande, suite aussi a la requete des quelques baillcurs des fonds, d'etablir 
deux fois par an une table ronde pour avoir un echangc d 'experiences ct de points de vue 
cntre !es donateurs et autres organismcs intcmationaux de cooperation. etant donne qu'ils 
opcrcnt sans integration et dans des zones geographiques differentes du pays. On apprend 
micux ct plus facilement en ecoutant et en observant !cs experiences des autrcs ! ! 

Dans le recrutement des experts 

• II faudra cvitcr la confusion cntre le bcneficiaire final du resultat (le Ministere conceme 
comme contrepartie nationale) et la partie prcstatairc de !'expertise 

• II convient de verifier la regularite, au regard des regles de dctachement des fonctionnaires 
du Burkina 

• Dans le cadre d'un budget insuffisant, la mission rccommande de privilegicr l'envoi des 
cquipements et du materiel en substitution de l'expertise intemationale 

Dans !'articulation du programme 

• certaines activites sont difficilemcnt quantifiables et aucun indicateur ne permet de mesurer 
le niveau de realisation 

• Ia mission recommande un controle plus efficace de Ia part des responsables de la 
composantc au siege, sans dcleguer tout le controle de l'equipcmcnt aux experts nationaux. 

• veiller a une bonne maitrise de la langue de travail des responsables en charge des 
composantes au siege de l'ONUDI, 

• Le fait d'avoir un «team leader» du programme qui n'est pas directement implique dans 
l 'execution des activites est positif pour une me ill cure et plus impartiale coordination au 
niveau operationncl. 

Dans l'objectifd'efticacite et de perennisation des acquis 

• Absence, dans ccrtaines entreprises, de moyens d'absorption des nouvelles procedures 
Qualite. 

• Elargir a Ouagadougou le recours au " Cheque Conseil Qualite" mis en place par la 
Cooperation Frarn;aise dans la region de Bobo Dioulasso. 

• La mobilite et l'instabilite du personnel forme rendent difficile la fixation des acquis de la 
formation dans les procedures Qualite dans unc entrcprise. 

• II est recommande de donncr une formc d'accreditation a tous Jes artisans avant de !es 
considerer comme des formateurs. 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS PAR COMPOSANTES 

Composante 1 

I A. Le sectcur agroalimentaire 
• Sechage des fruits ct legumes. l 0 entreprises ont etc auditees et trois unites pilotes ont cte 

rctenues. Par rapport au document, le projet a retenu 3 entrepriscs pilotes au lieu d'une seule 
cntreprise. La foumiture du scchoir mixte a perrnis d'ameliorer Jc temps de sechage. Par 
contrc cc sechoir ne permet que de secher des produits en fines lamellcs, ce qui n 'est pas la 
demandc du marche. 

• Introduction de la technologie d'cxtrusion dans une usine de traitement de cereales. Cette 
machine n' a jamais ete operationnelle malgre le recours a une expertise importante 
s'averant impuissante. La mission recommande de s'adrcsser a la societe constructrice La 

8 



Croix pour voir si le prob!Cmc technique qui empcche la mise en marche de la machine peut 
~tre rcsolu. 

• Traitemcnt artisanal des os et comes, formation a l'cquipement de 9 .artisans ct 30 artisans 
fom1es <i leur tour. 

• Les mcthodes BPF et HACCP ont etc introduitcs dans 12 entrcprises de transformation de 
produits agroalimcntaircs. Onze audits ont etc realises, six manuels BPH/BPF ct cinq 
manuels HACCP ont cte produits par le DT A, des accompagnements pcrsonnaliscs et des 
scminaires ont etc organises. Au terme des visites d'entrepriscs le bilan est controverse. Si 
certaines entreprises ont integrc le concept qualite dans leur demarche de gestion, d'autres 
n 'ont pas poursuivi !cur effort dans cette demarche. 

La mission d'evaluation a pu constatcr: 
La non utilisation des kits de controle, !cs boites donnces par le projct n'ont meme 
pas etc ouvcrtes. 
Le non-respect de principes BPH!BPF et HACCP dans la pratique courantc (pas 
d'etablissement des ctats de contr6le). 

C ctte dcsaff ection est due en partie : 
Au trop grand dccalage cntre le niveau d'exigence des mcthodes BPH/BPF et 
HACCP et le niveau de conscience en la matiere des cadres dirigeants. 
Au manque de financemcnt pour apporter un appui plus soutenu dans le temps, cc 
qui ctait requis pour le cas des entreprises au Burkina. 
A la mobilitc du personnel. Le personnel forme par le programme quitte l'entreprise 
a la fin de la formation pour des emplois mieux remunercs. 
Au manque depression du marchc et des services d'inspection et de controle. 

• Renforcement des dcpartements de technologie du Ministere de la Recherche ct de 
l'Universitc de Ouagadougou pour leur permettre de fournir l'appui nccessaire au Secteur 
agroalimentaire. L' ensemble des activitcs, diagnostic des services, assistance technique et 
formation a etc globalement realise, mais il est tres difficile de mesurer !es resultats de ces 
activitcs, sauf pour ! 'installation du laboratoire du DT A a Bobo Dioulasso. 

• Par ailleurs la mission a constatc que la hotte du laboratoire (un des cquipements le plus 
ch er du laboratoire de Bobo Dioulasso) n'a pas cte misc en fonction car la chemince 
nccessairc a son fonctionnement, apres un an, n'a pas encore etc construite. 

• Groupes d' entreprises renforcees et organisees 
• Ces activites ont etc realisces au travers des autres partenaires (Cercle des sccheurs, 

Groupements des artisans, etc.). Parfois la formation a la qualite a etc rcalisce a travers 
d'autres institutions. Toutefois ii faut noter que les formateurs des ces institutions avaient etc 
formcs par le Programme. 

La mission recommande : 
de veiller a cc que !es entreprises bcneficiaires aient la motivation, la capacitc 
humaine et financiere d'absorber ce type d'assistance 
de verifier la taille des entreprises beneficiaires des equipements. A ce titre des 
entreprises de taille internationale ont bcncficic de petits equipcments (insignifiant 
au regard de leur niveau d'activitc) dont ii aurait mieux valu faire profiter !es petites 
unites aux capacitcs financieres plus faiblcs. 
en ce qui conceme le volet technologie de !'extrusion et a dcfaut de la garantie du 
fournisseur a pouvoir mettre en ctat de fonctionnement l'cquipement d'abandonner la 
realisation de cc resultat et de rcaffecter au mieux !cs equipements peripheriques a 
d'autres projets. 
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l B. Le sectcur de l'industrie textile 
• Ameliorer l 'information ct Ia connaissance sur le traitement du cot on ainsi qte sur Ics 

techniques de fabrication. Les volets Etudes ct Scminaires (en mai 1999 regroupant 50 
participants) sont !es seuls apports concrets. 

• Creation et amelioration des petites et micro cntrcprises du tissage ct de la teinture. 

La majorite de ces activites a ere realisee dans le cadre de cette sous-composante 
au niveau de la teinture : au travcrs de Ia formation de formateurs et d'artisans, de la 
foumiture de petits equipements de pesage et de dosage et de !'amelioration de 
I' environnement par le tra itement des eaux usecs. 
au niveau du tissage: au travcrs de la foumiture de I 0 meticrs a tisser repartis entre 
Koudougou et Bobo Dioulasso. 
Une grande incertitude demeure, car en I' etat actuel et, a dcfaut d 'une prise de 
conscience commerciale de ces activites, ces deux unites ne scront pas rentables et 
disparaitront des la fin de !'assistance de l'ONUDI. L'appui a ces unites donne plus 
!'impression d'un projet d'insertion sociale que la creation d'une unite productive aux 
objectifs de commercialisation et de rentabilisation permettant de generer des 
revenus pour ses membres. 

La mission d'evaluation recommande: 
de mieux preciser certains intitules de resultat qui semblent trop vastes (IB4 
Developpement de marches rcgionaux et exportation et IB6 -Protection de 
l'environncment). 
vivement d'integrer la demarche commerciale a ces activites et de prevoir des 
formations a la gestion aux responsables d'unites et plus particulierement aux unites 
de tissage. 

Les activites de IB3 a IB7 (telles que definies dans le rapport d'auto evaluation) ont fait l' obj et d'un 
complement de financement en provenance de!' Autriche a concurrence de$ EE.UU 708,000 (sans 
frais d'agence d'exccution) dans le cadre du secteur textile US/BKF/01/189. 

Compte tenu que la romposante textile, dans le document du programme initial, a fait l'objet de 
!'extension complemcntaire sus mentionnee et que se projet doit se terminer a la fin de decembre 
2004 I' analyse des activitcs et des resultats se refere au rapport d'auto cvaluatio n. 

• Constitution de groupes professionnels d'artisans du textile dans les domaines du tissage, 
de la teinture et de la confection. 

Les trois groupes constitucs ne sont que la reprise des groupes bcneficiaires de la premiere 
phase. 

• Dcveloppemet1 de marches regionaux et exportation. 
Ces activites sont en cours de realisation. L'intitule du resultat, trop vaste, ne permet pas la 
definition d'indicateurs de realisation. 

• Viabilite et developpement des groupes professionnels d'artisans, emplois et marches. 
Certaines activites sont realisees mais comme ii n'y a aucune designation des groupes 
cibles de fa<;on nominative, la mesure du degre d'avancement des resultats est difficile. Il 
n'y a aucune indication du type de sous-traitance, qui devrait etre mis en place. 

• Protection de l'environnement. 

Les unites pilotes en matiere de teinture ont etc equipees d'un systeme de recuperation des 
eaux usees. 

Lorsque certain des membres quittent leur unite pilote pour I' excrcice de leur activite en 
individuel, le respect du traitement des eaux usees est abandonne. 
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• Assistance aux petites ct moyennes cntreprises. 
Cette assistance est effectuee au travers des institutions d'appui dans le secteur du textile. 
Le projet, aprcs avoir forme in<lividuellement des teinturiers, fonne dans le cadre de !'extension du 
projct des formateurs s61ectionn6s par leur structure d'appui, Bureau des Artisans (BA), Programme 
de l'Artisanat Burkinabe (PAB), et PERCOMM (Projet de promotion des Entreprises Rurales de 
Construction Metallique et des Mecaniciens). 

Au travers de ce constat !es recommandations suivantcs sont a formuler : 
- mieux dcfinir, cibler et quantifier !es resultats 
- integrer dans la demarche le risque que !es bencficiaires formes quittent le systeme pour en 

tirer !es avantages (amelioration de sa technicite) sans en supporter !es inconvcnients 
(respecter l'environnement) 

- elargir !'assistance au tissage sur Ouagadougou dans la mesure ou la majoritc des tisseuses 
se trouve dans cette ville. 

I C. Le secteur du cuir 

a) Appui a I' entreprise TAN ALIZ 
Deux activites essentielles : 

!'installation d'une unite de recuperation du chrome a etc realisce 
!'installation d'une unite de traitement des effluents non rcalisee, faute de 
financement, !'assistance s'est arretce au niveau de l'etude. 

b) Amelioration du secteur de la maroquinerie. Les activites ont ete realisees au travers : 
de la selection et de la formation d'une vingtaine d'artisans dont quatre installcs au 
village artisanal de 4 artisans (formation a la technique et a !'elaboration de 
mode Jes). 
de la fourniture des equipements nccessaires a ces activites, materiel mis a la 
disposition au Village ArtisanaL en temps partag6, d'une dizaine d'autres artisans 
dissemin6s dans la ville 
de la formation, a !'amelioration de la qualite et a l'elargissement de la gamme de 
produits, du groupcment d' artisans touareg au village artisanal (une vingtaine, 
faisant partie d'une cooperative de 120 familles). 

La mission d'6valuation recommande : 

Composante 2 

de poursuivre !es travaux de reduction des rejets de chrome dans la mesure ou le 
traitement actuel n'en elimine que 50%. 
mettre en reuvre le volct traitement des eaux pour diminuer le taux de rejet du 
chrome et autres polluants dans Jes canalisations. 

La retraite du fonctionnairc au siege de l'ONUDI en charge de cettc composante et l'epuisement des 
fonds ont cause un vide d'activite dans la composante. 

Peu de realisations concretes dans le cadre de cette composante. 
La cellule de promotion n'a fonctionne que neuf mois a Ouagadougou (mail 999-fevrier 2000), le 
projet a seulement beneficie des activitcs suivantes : 

audit de I 8 entreprises relevant de l'agroalimcntaire, du textile et du cuir, avec un 
suivi personnalise pour certaines d'cntrc elles 
formation des experts nationaux a !'audit d'entreprisc. 
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La dimension sectorielle (agro-industries) a cte prefcree a la dimension thematique (dcveloppement 
du sccteur privc en general). 

Les recommandations portent sur l'inten~t a delocaliser cette composante dans la mesure ou 
d'autres institutions travaillent sur cette problcmatique. 

Etant donne que le budget initial a etc epuise, ii convicndrait de fondre !es activitcs de cette 
composante dans une autre, par exemple avec l'appui en gestion aux PMEs du secteur textile du 
pro jet complementaire US/ BKF 101/ l 89. 

Composante 3 
1. Creation d'un point focal pour la normalisation et la certification au niveau de !'Office National 
du Commerce Exterieur, place sous Ia tutelle du Ministere charge du Commerce et de l'Industrie. 

Le point focal a ete realise. Le Programme a permis de renforcer F ASONORM en 2002, mais !es 
resultats sont relativement modestes en regard des taches a realiser pour rendre operationnelle une 
institution commc F ASONORM. Par ailleurs, scion la Direction de Fasonorm, certaines activites 
n'ont pu aboutir fautc de la presence d'un expert, Conseiller Technique National, qui a quitte le 
Programme enjuin 2002 pour travailler dans le Programme Qualite de l'UEMOA.. 

La double casquette Direction de F ASONORM ct Expert national ( expert national qui est 
maintenant passe au volet qualite du projet UEMOA) a cree des confusions conduisant a !'absence 
d'un expert national sur une bonne partie de Ia duree de realisation de cette composante. A ce 
propos Ia mission d'evaluation recommande encore une fois d'eviter la confusion (ou le 
chcvauchement) entre le reneficiaire final du resultat et la partie choisie comme prestataire de 
I' expertise technique, dans le cas specifique a travers un fonctionnaire de ses cadres, le directeur de 
la normalisation et de la promotion de la qualite. 

2. Formation des fonctionnaires 
Un ensemble de formations en rapport avec la qualite, la normalisation, Ia certification a ete 
execute ( 400 participants aux seminaires de sensibilisation et de formation). 

Il convient, par ailleurs, de noter qu'il n'existe pas au Burkina d'entreprises certifiees ISO. 

3. Modernisatio~ du systeme de laboratoire 
Ces activites ont ete essentiellemett centrees sur le laboratoire antenne du DT A a Bobo Dioulasso. 
Le laboratoire a ete equipe. Toutefois ii est a regretter qu'un des equipements le plus cher donne au 
laboratoire de Bobo Dioulasso, (la hotte), ne soit pas operationnel pour le simple motif que 
personne n'a pris la decision de construire la cheminee necessaire a son fonctionnement 

4. Renforccr les services d'inspection des aliments. 
L' importance du nombre des intcrvenants qui oeuvrent dans le secteur de l' inspection alimentaire et 
sanitairc rend complexe l'intervention clans ce domaine. 

Les textes relatifs a l'inspection des produits alimentaires ont ete collectes. L'analyse de la situation 
actuelle a ete effectuee. 

Un projet de plan d'action pour !'organisation de !'inspection et du controc de la qualite des 
produits agroalimentaircs a ete redige. 

Peu d'activites realisees dans le cadre de ces activites. 
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La n11ss1on rccommande de rcpartir le rcliquat de fonds encore disponiblcs sur !es actions 
suivantes: 

Composante 4 

revoir les intervenants aux procedures de !'inspection alimentairc au Burkina. Pour le 
moment dans le pays ii ya bcaucoup d'organismes qui s'occupent d'inspections 
atimentaires. Une harmonisation au nivcau burkinabe est recommandee, ut ilisant, si 
possible, le Programme Quatitc de l'UEMOA, qui est en train de creer une 
infrastructure a travers I' accreditation regionale des laboratoires. 
Un projct de loi a ete recemment soumis a l'Asscmblee Nationale pour reglemcntcr 
ks inspections. 
rendre operationnel !'ensemble des equipements foumi au laboratoire de Bobo­
Dioulasso 
appuyer !es Comites techniques de normalisation a !'elaboration des normes 
poursuivre le suivi des procedures BPH/BPF/HACCP, dans les entreprises qui 
auront manifeste, !ors de la premiere phase, une reelle volonte dans la demarche 
Qualite, au travers du renouvellement des interventions du OTA et du contrat pour la 
continuation du suivi realise par l'experte nationale formee par le programme et en 
charge de cette mission precedemment. 
coordonner avec le cellule Qualite du programme de l'UEMOA la mise en place des 
procedures de certification des produits amenes a etre exportes afin de repondre aux 
besoins des operateurs economiques. 

L 'objectif de cette composante etait de renforcer la capacite nationalc dans le domaine du 
partcnariat industriel international et de la promotion des investissements. Le produit le plus 
important a ete l' organisation d'un Forum sur l'investissement au Burkina Quin 200 I), aidant les 
entreprises a preparer un portefeuille de projets dans !es secteurs selectionnes. 

• Le premier produit etait !'installation auprcs de la DGDI d'une cellule de promotion 
d'invcstissements. On peut dire que la realisation de cc produit a etc comme prevue, bien 
que l'activite de la ccllulc ne puisse pas ctre consideree comme completement satisfaisante 

• La publicite du portefeuille des projets pour le Forum et des visites a des agences de 
promotion d'investissements dans certains pays cibles ont ete accomplis. 

• Un nombre de projets d'investissement (82) prepares et presentes au Forum et 
prealablement convenu pour la cooperation cntre investisseurs etrangers et entrepreneurs 
locaux. 
On peut dire que la realisation de ce produit a ere comme prevue. 

• La mission d'evaluation a rencontre trois de ces entrepreneurs burkinabe signataires. 
• La mission a constatc que la cellule n'a pas fait un suivi pCriodique des 19 projets retenus, 

pour s'informer de leur etat d'avancement. Cela a fait perdre toute credibilite a la cellule 
aupres des entrepreneurs. 

• La mission recommande: 
Au niveau de la DGDI 

De mettre en place un systeme simple de collecte, de traitement et de misc a jour des 
informations susceptibles d'interesscr Jes operateurs, 
D'etablir un registre pour les visiteurs de la cellule, avec la possibilite de ressortir Jes 
contacts par domaine d'activite, 
De suivre la situation des contacts etablis, au niveau du pays 
De decider du role que !'on souhaitc confier au volet promotion des invcstis semcnts 
et de mobiliser les moyens necessaires au fonctionnement d'unc cellule en charge de 
cette activite. 
De rccenser tous lcs organismes ayant a faire avec la promotion des investissements 
afin de Jes regrouper dans une seule et unique institution. 
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L 'objcctif de l'ONUDI Ctait de former unc expertise nationalc ct cc choix a etc ju<licicux. Mais 
comptc tcnu des capacitcs d' accueil. des moycns humains ct du nivcau de fi abi litc des cquipements 
au niveau de la DGDI les rcsultats obtcnus ont etc limitcs. 

Mme BA, la Directricc Nationalc du Programme 
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2. BUT ET CONTEXTE DE L'EVALUATION EN PROFONDEUR 

2.1) !!!!!. 

Les taches de la mission d'evaluation conjointe du Programme Intcgre sont indiquees dans !es 
Termes de Reference de la missi:m (Annexe f). 
Le but principal de la mission est : 

• Evaluer lcs achevements de chaque composante par rapport aux resultats prevus 
• Identifier !es facteurs qui ont facilite l'accomplissement des objectifs pour chaque 

composante et aussi !es facteurs qui ont empeche eventuellement l 'accomplissement des 
objectifs. 

• Determiner quelles Ie9ons peuvent etre tirees de !'experience du Burkina Faso pour 
ameliorer le Programme ou, dans le cas d'une nouvelle phase, examiner si les activitcs 
developpees par unc composante ou par Jes entreprises assistees peuvent se perenniser. 

• Evaluer la pertinence et la validite du Programme dans son dessin, sa misc en place, son 
developpement et la mobilisation des fonds poursuivie. 

• Analyser la gestion du Programme, la coordination et !'integration entre ses differentes 
composantes. 

La mission analysera aussi si la mise en place des activites dans les composantes du Programme a 
donne les meilleurs resultats ou si une articulation differente avait permis des resultats superieurs. 

2.2) Methodologie suivie 

Le rapport d'evaluation se base sur : 
• Le document du Programme, le document du projet complementaire pour le textile, les 

rapports sur !'execution des activites de chaque composante, les rapports d'auto 
evaluation prepares par les responsables de chaque composante au Siege, !es rapports et 

, !es etudes des experts recrutes dans le cadre du projet et toute autre documentation 
donnee a la mission d'evaluation par les responsables du Programme lntegre a Vienne et 
au Burkina Faso. 

• Reunions avec le «Team Leader» du Programme Integre et !es coordonnateurs des 
composantes a Vienne. 

• Rencontres avec les coordonnateurs des unites d' execution locales et !es experts 
nationaux. 

• Rencontres avec les contreparties institutionnelles nationales, la Chambre de Commerce 
et le Bureau des Artisans. 

• Entrevues avec les fonctionnaires des organismes publics et prives impliques dans les 
activites du Programme. 

• Visites aux entreprises pour verifier I' assistance reyue et les problemes rencontres avec 
le Programme. 

• Rencontres avec les donateurs du Programme, notamment I' Ambassadeur de Belgique, 
le Chef du Bureau de Coordination de I' Ambassade d' Autriche pour la Cooperation, les 
responsables pour la cooperation de I' Ambassade du Danemark et le Directeur du 
Bureau Regional Afrique de l 'Ouest de la Cooperation Italienne, qui pourrait etre 
interesse a participer a quelque initiative du Programme connectee avec Ia sante et la 
securite alimentaire. 

• Rencontres avec les partenaires au developpement (PNUD, Cooperation franyaise, 
Union Europeenne) 

• Rencontres et rendez-vous telephoniques a Paris, a travers I' appui du Bureau de 
Promotion des Investissements et Transfert de la Technologie en France, avec 
entrepreneurs et participants au Forum de I'Investissement tenu a Ouagadougou en juin 
2001. 
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La liste des personnes rencontrces ou contactees est dans I' Annexe II. 

Pour rcdigcr le rapport, la mission d'cvaluation a suivi les instructions du manuel de l'ONUDI pour 
la redaction des rapports independants d'evaluation en profondeur. 

L'cquipe des cvaluateurs a cssaye de donner une vision complete du Programme Integre ct 
d'analyser les resultats d'une maniere qui puisse etre utile pour le personnel du Programme au 
Siege ct sur le terrain, avec le but d'aider !'execution presentc et foturc du Programme. 

La situation et Jes problemes des composantcs ont ete discutes en profondeur ct largement avec 
toutes lcs contreparties du Programme. 

Les conclusions et les recommandations (en forme d 'un resume executif) de la 1111ss10n 
cl' evaluation ont ete presentees le 7 juillet 2003 dans la reunion de restitution a Ouagadougou, avec 
la participation : 

du Secretaire General du Ministere du Commerce, de la Promotion de l'Entreprise et 
de l' Artisanat, 
de l' Ambassadeur de Belgique, 
du Chef du Bureau de Coordination de l' Ambassade d' Autriche, 
des responsables pour la Cooperation de l' Ambassade du Danemark, 
du Directeur du Bureau Regional Afrique de l'Ouest de Ia Cooperation ltalienne, 
de la dircctrice nationale du Programme, 
des responsables des contreparties nationales, 
des coordonnateurs du Programme sur le terrain et des consultants nationaux. 

Les informations re9ues des responsables du Programme, les rapports d'auto evaluation des 
composantes, les entretiens eus et les observations et conclusions des evaluateurs ont permis a Ia 
mission d'evaluation de comprendre les difficultcs rencontrees comme Jes resultats positifs 
obtenus. 

2.3) Composition et programme de la mission d'evaluation 

Les pcrsonnes nommees pour effectuer cette evaluation n'ont pas ere impliquees clans le dessin, 
!'appreciation ou la misc en place d'aucune des composantes du Programme Intcgrc. 

Les constatations et les conclusions de la mission sont le resultat d'une evaluation indcpendante en 
profondeur, faite par ses membres clans leur propre responsabilite et capacitc personnelle. Les 
opinions emises sont exprimees a titre personnel ct n 'cngagent pas Jes institutions representees. 

La mission d' evaluation ctait composee par lcs pcrsonnes suivantes : 

M. Mario Marchich, fonctionnaire du Service de !'Evaluation de l'ONUDI 

M. Madi Sawadogo, Juristc d'entreprise, Consultant nomme par le Ministerc du Commerce, 
de Ia Promotion de I 'Entreprise et de l 'Artisanat. 

consultant international en developpemcnt industriel, nomme par 
l'ONUDI. 

La mission a commence ses travaux sur le terrain le lundi 23 juin 2003 a Ouagadougou. De suite, 
institutions ct entrepreneurs ont etc visites clans lcs villes de Koudougou, Ouahigouya et Bobo 
Dioulasso. 
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Dans la periode 23 juin - 5 juillet 2003, la mission a visite !es institutions impliquees dans !cs 
activites des differentes composantcs, !cs entrepreneurs bencficiaires du programme ct d'autrcs 
organisrnes lies aux travaux du Programme. 

Du 8 au 11 juillct 2003 la mission a eu a Paris plusieurs cntretiens avec le Service de Promotion des 
lnvestissements en France, institutions et entrepreneurs frarn;ais qui avaient participe au Forum des 
lnvestisseurs tenu a Ouagadougou au mo is de juin 200 I. La raison de ccs entretiens ctait d' obtenir 
des renseignements sur le suivi des protocoles d'intention signes pendant le Forum. 

Le programme detaille des visites est dans I' Annexe III. 

Les conclusions et Jes recommandations pre!iminaires de la mission ont Cte presentees par I' equipe 
d' evaluation a la reunion de restitution a Ouagadougou le 7 juillet 2003. 

La presentation a ete suivie d'une discussion productive, qui a permis de revoir et clarifier quelques 
parties des conclusions ct recommandations. 
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3. CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE 

Donnees geographiques, administratives et politiques 

Pays sahelien de I' Afrique de l'Ouest, le Burkina Faso est un pays enclave Ii mite au Nord et a 
l'Ouest par le Mali (Capitale BAMAKO), au Sud par la Cote d'Ivoire (Capitale Abidjan), le Ghana 
(Capitalc ACCRA), le Tog::> (Capitale LOME) et le Benin (Capitale COTONOU) a !'Est par le 
Niger (Capitale NIAMEY). 

Avec une supcrficie de 274 000 km2 ct unc population estime a 12,6 millions d'habitants sa densite 
est consideree commc etant l 'une des plus forte de I' Afrique de f Ouest. Son relief est plat et ii est 
caracterise par un climat tropical de type soudanien qui alteme deux saisons : une large saison 
seche d'octobre a avril ct unc courte saison de pluies de mai a septcmbrc. 

Donnees administratives et politiques 
Supcrficic 274200 km2 

Divisions administratives 45 Provinces 
Organe executif Gouvemement 
Organe Iegislatif Asscmblec nationale 
Organe judiciaire Cour des comptes, cours constitutionnelle ct cours 
Regime politique Republiquc Et Cours 
Capitalc politiquc Ouagadougou (Province du Kadiogo) 

Donnees humaines et economiques 
Population 
Taux de croissance dcmographique 
Esperance de vie 
Zone monetaire 

Monnaie 

Taux de croissancc annucllc du PIB 
PIB par tetc d'habitant (milliers de F CF A) 

12. 600.000 Habitants 
2,64 
52,20 
Franc de la Communautc Financiere Africainc 
(F CFA) 

IF CFA = 0,02 FF Uusqu'en 1993) 
1 FCF A ( depuis 1994) 
4,31 % 
82,30 

Le Burkina Faso fait partie des pays !cs mo ins avances ct est classe tout juste avant deux pays selon 
!es criteres du PNUD. 

Le seuil de pauvretc absoluc est de 41 099 F CF A de dcpenses par adultc et par an et au mveau 
national 44,5 % de la population vit en dessous de cc scuil. 

Le contexte socio-economique est marque pour une pauvrete gencralisee, particulicrement 
acccntuec en milieu rural et chez Jes femmes. 
En effct, Jes indicatcurs socio-economiques montrent que le revcnu moyen par habitant qui 
dcmeure l'un des plus bas de l'Afrique est cstime a 85 000 F CFA. 
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3.1 Ressources et Infrastructures 

3.1.1 Mines et energie 

La part des activitcs minieres dans la formation du PIB est d'environ 3%. La production minicrc 
conccrne csscnticllcmcnt I' or qui est obtenu a la fois de manierc industriclle, semi- industricllc et 
artisanale. Les mines d' or et !es gisements phosphates sont !es seuls gisements actuellement 
exploites. L'or represcnte le deuxicme produit d'exploitation du Burkina apres le coton. 

La politique miniere est appuyee par un code minier qui prevoit l 'exoneration des taxes sur !es 
hydrocarbures, le materiel de recherche et d'exploitation miniere. Les concessions minicres sont de 
25 ans et Jes permis de 4 ans renouvelables. 

La production energetique est essentiellement d' origine thermique et reste faible au regard des 
besoins du pays malgrc une croissance de 5% !'an en moyenne. 

Quant a Ia production hydroclectrique elle ne depasse guere I 0% de la production de I' energie 
thermique. 

La production et la distribution d'electricite relevent du monopole de la Societe Nationale 
Burkinabe d'Electricite (SONABEL), une societe d'Etat. En general, plus de deux tiers· de 
l 'clectricite consommee sont d' origine thermique. Les prix sont fixes par l 'Etat et sont relativement 
elev es. Seulement 7% des menages utilisent I' electricitc. Afin d' abaisser les prix, il est envisage de 
restructurer la SONABEL, de permettre a des entreprises privees de produire l'electricite pour leur 
propre consommation et aussi de faire appel a des fournitures a meilleur rrnrche de pays voisins, 
notamment grace a une interconnexion avec le Ghana et la Cote d'Ivoire. L'utilisation d'energie 
solaire est egalement encouragee. 

Le monopole de l'approvisionnement en produits petrolier est assuree par la Societe Nationale 
Burkinabe des Hydrocarbures (SONABHY). Une Commission, misc en place par la Banque 
Mondiale et cornprenant des representants de plusieurs ministcres dont ceux en charge du 
commerce, des finances et de I' energie, fixe Jes prix des produits petroliers sur la base des cours 
internationaux. Les prix sont ajustes tous les mois en fonction des differentes composantes. En vue 
d'abaisser lcs couts d'approvisionnement, une etudc de faisabilite d'un pipeline Ghana-Burkina a 
etc rcalisee. 

Les prix des produits energetiques et de I' eau sont relativcment el eves au Burkina : ceci constitue 
un handicap important pour le developpement d'activites productives modernes utilisant fortement 
ces intrants. 

3.1.2 Transport et telecommunications 

Le secteur des transports est un secteur strategique important en raison de la situation 
d'enclavement du Burkina Faso, du role du commerce exterieur dans !'economic et du 
dcveloppement des marches regionaux. 

Le transport au Burkina Faso se fait par mode routier, ferroviaire et aerien. 
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3.1.2. l Infrastructure routiere 

Des efforts ont etc devcloppes pour amener une bonne partie rcseau routier <i un 111veau 
d'amenagement ct de service compatible avec la demande croissante des transports. Ace titre, !'on 
pcut citer cntre autres : 

le bitumage des axes reliant le Burkina Faso aux pays cotier (Ghana, Togo, Cote d'Ivoire) ; 
le bitumage des routes nationales permettent le desenclavement vers Jes pays voisins de 
l'interieur (Mali ct Niger); 
la misc en ceuvre d'un programme d'cntretien ct de rehabilitation. 

3.1.2.2 Transport ferroviaire 

Le Burkina Faso dispose d'unc voie fcrrce de I. l 55km dont 517 en territoirc burkinabe, qui le lie a 
la Cote d'Ivoire. L'importancc du chcmin de fer au Burkina Faso derive du fait que la 
plupart des activites industriellcs ct lcs unites economiques utiliscnt la voic fcrree pour 
l'acheminement de !curs intrants et produits. C'cst pourquoi le Burkina Faso a entrcpris !'extension 
du reseau ferre vcrs le Sahel (la tranche Ouaga - Kaya - a l 00 km- est effective). 

Le transport de marchandises constituc l'activite principalc du reseau fcrroviaire. Les principaux 
produits transportes sont Jes cerealcs, le sucrc, le coton fibre, !es animaux vivants, !cs fruits et !es 
legumes ct Jes engrais. 

II faut toutefois signaler l'am~t complct des mouvements de trains depuis un an suite a la crisc 
ivoiricnnc. 

3.1.2.3 Transport aerien 

Le transport aerien est un moyen complementaire de desenclavemcnt du pays. II connait dcpuis 
quelques annees une evolution importante par un accroissement du trafic passagcr. 

Bien quc la liquidation d' Air Afrique ou encore SABENA aient cntraine quelques difficultes. II est 
certain quc lcs performances de AIR Burkina suite a sa privatisation, et !'intervention d'autrcs 
operatcurs donnent le dynamismc qui prevaut dans cc secteur d'activite. 

En matierc de transport ii importc de souligner le role joue par le conseil Burkina des chargeurs 
(CBC). 

Le conseil Burkinabe des chargeurs (CBC) a ete cree en 1978 dans !'esprit de la chartc d' Abidjan 
de 1975, pour assurer la defense des chargeurs Burkinabe penalises par leur enclavement et le 
foible poids du Burkina dans Jes transactions intemationales, y compris regionales. Le CBC a pour 
mission de definir et de promouvoir unc politique protection des inten~ts des importateurs et 
exportateurs dans le domaine des transports des marchandiscs ; ii gere entre autres, le fret maritime. 

3.1.2.4 Telecommunications 

Le secteur des telecommunications a I' in star des autres secteurs de I' activite economique, connait 
des transformations importantes dans le sens de la satisfaction des besoins de l'economie nationale. 
Cette evolution positive de la situation est rendue possible grace a la mise en ceuvre d'un plan 
directeur pour la periode allant de 1988 a I' an 2008. 
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Les reformes mises en ceuvre dans ce cadre ont pennis I' ouvcrture de la tC!ephonic mobile a deux 
societes (TELECEL et CEL TEL) entrainant dans le domaine une expansion significative. 

Le raccordcment direct au reseau mondial Internet est fonctionnel dcpuis 1996. Le Burkina posscde 
une chainc publique de television et !cs emissions de certaines chaines etrangeres comme la TV5 
frarn;aise sont egalemcnt re9ues. De nombreuses stations de radio sont fonctionnelles. De fa<;on 
generale, les nouvelles techniques de !'information et de la communication (NTIC) ne sont pas en 
reste. 

n faut signaler la misc en place d'un organe de regulation des telecommunications fonctionnel 
cgalcment. 

3.2 Economie 

3.2.1 Les aspects fondamentaux de l'economie burkinabe 

Le Burkina Faso s 'est engage depuis 1991 dans un programme d 'ajustement structure I visant a 
retablir les equilibrcs financiers internes et externes et a realiser des reforn1es structurelles en vu de 
consolider les baser d'une croissance economique durable et soutenue. 

Les choix strategiques s'articulent autour des axes suivants : 
l'assainisscment du cadre macro-economiquc notamment la maitrise des deficits publics 
la mise en place d'un environnement incitatif au dcveloppement de !'initiative prive 
la restructuration du systeme bancairc 
le renforcement des institutions d'appui au sectcur prive 
le developpement de la bonne gouvernance 
la misc en ceuvre de nombreuses rcformes rcntrant dans ce cadre. A cet egard ii importe de 
souligner quelqtcs aspects fondamentaux qui caracterisent desormais l' economic burkinabe. 
La liberalisation totale qui se traduit par la dereglementation commerciale, la suppression 
des controles de prix, !'organisation de la concurrence. 
Le desengagement de l'Etat de nombreux secteurs d'activites a travers les privatisations et 
l'incitation du secteur prive a jouer desormais le role preponderant scion la loi liberate du 
marche. 
L'cncouragement des investisscments prives avec un code des investissements trcs 
avantageux 

C'est dire que l'Etat s'est engage a« laisser faire» lcs affaires afin qu'une nouvelle dynamique 
so it imprimce a I' environnement cconomique favorisant son adaptation au processus 
irreversible de la mondialisation et de !'integration regionale. 

3.2.2 Caracteristique economiques du Burkina Faso: situation des secteurs d'activites 
econorniques. 

3.2.2. I Secteur primaire 

Le secteur primaire represente par I' agriculture et I' elev age domine Iargement I' economic du 
Burkina Faso avec plus de 90 % de la population active. L'agriculture a contribue pour 18,2 % au 
PIB ct occupe unc place prioritaire dans la politique gouvernementalc en matiere d'investissement. 
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Les principalcs cultures de rente sont : le coton grainc, le karitc, le sesame, r arachidc, la no ix de 
cajou, le haricot vcrt ct !es fruits et legumes 

A partir de 1992, le gouvemement a adopte une nouvelle orientation de la politique agricole dans le 
cadre du programme d' ajustement scctoricl de I' agriculture ( P ASA). Cc programme 
d'investisscment et de rcforme vise a moderniser et a diversifier la production agricole, a rcnforcer 
la securitc alimentaire et a ameliorer la gestion des rcssources naturelles. 

L' elevage contribue pour 8,8 % au PIB. II occupe une place importante dans !'economic du 
Burkina Faso, en cc sens qu'il lui procure d'importantes recettes en matiere d'cxportation. Le 
cheptel est compose de bovins (4,1 million de tCtes), d'ovins ct caprins (12,5 millions de tctcs), de 
volailles ( 17,7 millions et d'autre cspeces (autrcs 1,02 millions de tetes) 

3.2.2.2 lndustrie 

Le scctcur industriel occupe 2 % de la population et contribue pour 23 % au PIB . 

L'industrie est esscntiellement orientce vers la transformation des matiere premieres locales. Elle 
depend largement de l'exterieur en tcrmes de technologie et d'intrants divers. 

Labranche agroalimentaire domine l'industrie manufacturiere avec 45% des emplois, 55%% de 
la valeur ajoutee ct 41,2 % du chiffre d'affaires. 

La branche «textile habillement et cuir » foumit 22 % des emplois, 21,2 % de la valeur ajoutee et 
32,7 % du chiffre d'affaires. 

Les autres branches occupent 32,l % des emplois, 23,7 % de la valeur ajoutee et 26,l % des 
chiffres d'affaires. 

3.2.2.3 L 'artisanat 

Le Burkina possede plusieurs atouts dans le domaine artisanal les principaux creneaux sont 
l'artisanat d'art et celui de production. L'artisanat est le second createur d'emplois apres 
I 'agriculture. II occupe environ 637 000 personnes, dont 370 000 femmes, dans des activites tres 
variees. Ces activites sont generale ment menees de fas;on conjointe avec !es travaux agricoles et/ou 
voyagistes. Jes perspectives en rnatiere d'artisanat d'art et de decoration voyagistes peuvent devenir 
irnportantes si un encadrernent efficace et des financernents appropries se concretise. 

3.3 Agriculture 

3.3.1 Caracteristiques generales 

L'economie burkinabe est a dominante agricole. En effet, Jes secteurs de !'Agriculture et de 
l'Elevagc qui cmploicnt 86 % de la Population active foumissent a eux seuls 30 % du produit 
interieur brut (PfB), et 80 % des rccettcs d'exportation. 

Les terres a vocation agricole sont estimees a quclques 9 000 000 ha soit plus du tiers du tcrritoire 
national, ct environ 3,5 millions d'hectares (soit 39 % ) sont mis en culture annucllement. C'est une 
agriculture de subsistance basee sur Jes cereal es vivrieres ( sorgho, mil, maYs) qui occupent a ellcs 
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seulcs plus de 88 °'f1 des surfaces emblavecs annuellemcnt avec des rcndcments moycns inferieurs a 
850 kg1ha. 

Ccttc agriculture est dominec par de petites exploitations fomilialcs de 3 a 6 ha en moyenne ct foit 
face a d'importantes contraintes qui limitent ses performances. Ccs contraintes sont cntre autres : 

l'insuffisancc et l'irregularite des precipitations avec une tendancc a la baisse Nord-Sud, ce 
qui se traduit par un deplacement de l'activite agricole vers le sud ; 
L'insuftisance de la maitrise de l'eau, ce qui pose du mcme coup le probleme de la 
securisation de la production ; 
La degradation des ressources naturelles et la baisse de la fertilite des sols : 
La predominance du mode de production extensive avec un faible niveau d'intcnsification 
des exploitations ; 
Les fortes pressions demographiqucs sur !cs terres agricoles (notamment dans le plateau 
central) avec pour consequence la disparition des jacheres ; 
L' insecurite foncierc Iiee a Ia dualite des regimes fonciers traditionnels et modemes, puis a 
I' inadaptation de la reforme agrairc et fonciere aux realites du terrain ; 
Le foible niveau d'organisation des producteurs qui limite !curs capacites d'entreprisc et de 
ncgociation, l'exode rural qui prive le milieu rural de ses bras valides; 
Le foible niveau des rcvenus ruraux et !es difficultes d' acces au financement bancaire; 
La foible valorisation des produits agricoles ; 
L 'cnclavcment et !es couts el eves des transports intemes et cxtemes ; 
Les pesanteurs socioculturelles qui tendent a marginaliser !cs jeunes et particulierement les 
femmes dans la societe ruralc . Pourtant celle-ci jouent un role preponderant dans 
I' economic rurale a tous les nivcaux activites de production, transformation et 
commercialisation des produits agricoles 

3.3.2. Atouts de l'agriculture 

En depit de multiples contraintes, ii existe des potcntialites ct des atouts permcttant de jcter !es 
bases d'une croissance acceleree du secteur agricole. 

Le potentiel productif disponible se traduit par : 
des disponibilitcs, certes limitees mais reelles, en terres agricoles (seulement un tiers des 9 
millions d'hcctares de terres agricoles sont exploitees). Dans Jes regions Est ct Sud, non 
seulernent ces disponibilitcs sont relativernent irnportantes, rnais en plus lcs conditions agro­
clirnatiques sont propices et permettent une diversification des productions. Le potentiel en 
terres irrigables est foiblernent exploite seulement 12 % environ des 165 000 ha potenticls 
sont mis en culture sous irrigation. 

Par ailleurs ii cxiste un important potentiel en cau de surface ( l 0 milliards de m3 et 
sou terrain ( 113 milliard de m3) pour appuyer une mise en valeur sous irrigation ; 
unc diversitc biobgiquc estirnee a plus de l .200 espcces vegetales. 
des systcmes de production encore perfectibles : la typologie des exploitations revele une 
diversite des types d'exploitation dans Jes diffcrentes regions du pays susceptibles 
d'amelioration. 

Au niveau des ressources humaines, la jeunesse de la population (plus de 58% des habitants ont 
moins de 20 ans) constitue un atout non negligeable auquel ii faut associcr lcs resultats attendus des 
efforts actuels en matiere de developpement des ressources humaines. 

23 



La predominance de !'agriculture dans l'cconomie Burkinabe, aussi bien en maticrc de production 
primaire que de potenticl de transformation en avaL contere a ce sectcur un role moteur dans le 
processus de croissancc cconomique. Le Burkina Faso a une orientation productrice edifice sur la 
base de quelques produits agricoles primaires : coton, clcvage, cereales, fruits ct legumes. II existe 
pour ces produits un marche regional (Cote d'Ivoire et Togo en particulier pour la filiere Clevage ct 
coton) et international (coton, fruits seches, conserves de fruits et legumes). 

De sortc que le potenticl a !'exportation du Burkina Faso reside dans le developpement des filieres 
cxistantes (coton, elevage, fruits et legumes, cereales, notamment) en direction des marches 
curopcens et des marches de la sous-region avec un accroissement des activites de transformation. 
Ccpcndant, si le pays veut se positionner sur le marche international, ii doit avant tout rcnforcer sa 
specialisation dans des domaines OU ii peut etre compctitif 

Le coton constitue un produit strategique puisque la dcmande intemationale est importante ct que 
certains produits de Ia filiere prescnte de bons resultats en tcrmes de compctitivite (huile de coton, 
coton et fil de coton).Cependant compare a la sous- region, Jes rendements du Burkina Faso sont 
inferieurs a ceux du Benin et du Mali. 

La production de co ton ( coton-graine plus fibre) reprcsente 15% de la valeur totale de la 
production agricole hors l'clevage. Le coton (non carde, ni pcigne) est de loin le premier a 
!'exportation. Depuis 1990 Jes exportations de coton foumissent entre 30 ct 60% des recettes totale 
d'cxportations de marchandises. Les volumes exportes ont fortemcnt augmente mais lcs recettes 
fluctuent en fonction des cours mondiaux. Le coton est cxpedie essentiellemcnt vers les pays 
producteurs de textiles ct habillement:Taiwan, Thai"lande, Indonesie, Iles Maurice, Suisse, Cote­
d'Ivoire et Togo. 

La filiere coton s'articule autour de la SOFITEX qui assure la collecte et l'egrenage des graines de 
coton, de la CITEC, de la SOFIB et de JOSSIRA, qui transforment la graine de coton (huilerie 
alimentaire, savons cosmetique, tourteaux et aliments pour bctail). 

Les perspectives offertes par la production cotonniere sont interessantes du fait de I' importance des 
debouches internationaux et des possibilites de transformation, via l'industrie textile. 

3.4 Historique du Programme Integre de l'ONUDI 

• Le Programme Integre du Burkina Faso a cte le premier Programme Integre lance par 
l'ONUDI. 11 a etc approuve par le Comite Directeur de l'ONUDI le 25 septembre 1998. II a 
demarre officiellement en janvier 1999 pour une duree initiale de trois ans. La deuxieme 
phase a demarre en 2002 pour une autre periode de trois ans devant se terminer fin 2004. 

• Le blrlget prevu initialement la conception du programme etait de$ EE.UU. 3,911,210 
(sans !es frais de l'agence d'execution). Jusqu'a maintenant 81,3 % du budget a ete finance 
et de ce montant, au 31 mai 2003, 81,8 % a etc depense. 

• Le financement se repartit comme suit : 
Ressources ONUDI $ EE.UU. 1,040,250 
Autriche 
Belgique 
Dane mark 
Luxembourg 
Total 
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Pour la dcuxicme phase du programme, l'Autriche a offert sa contribution pour le sectcur textile, 
divisee en deux domaincs d'intervention: 

I) secteur artisana[ (constitution des groupcments professionncls pour une assistance 
technique) 

2) appui aux PMEs du secteur textile pour ameliorer !curs competences en gcstion et 
financement tant au niveau industriel qu'artisanal. 

Le Programme est constituc par quatre composantes, dont la premiere l )Agro- industries est la plus 
importante et se partage en trois sous-composantes : agroalimentaire, textile et cuir. 

Les autres composantes sont : 
2) Dcveloppement des PMEs, 
3) Qualite et certification pour la competitivite industrielle, 
.+)Promotion des investissements ct partcnariat industriel international. 

Au total le document du programme initial prevoyait pour l' ensemble des quatre composantes, 24 
produits a accomplir a travers 97 activites. 

• Le fait de n'avoir pas rei;;u tout le financement budgete a oblige la direction du Programme a 
climiner certaines activites prevues dans le Document initial du Programme. 

• Le but principal du Programme est d'accroitre la competitivite et decreer des emplois dans 
le secteur industriel du Burkina, notamment dans les industries alimentaires, du textile et du 
cuir. Le Programme tient compte des efforts du Burkina pour !'integration a l'UEMOA 
(Union Ecommique et Monetaire Ouest Africaine). 

• La neccssite de repondre aux besoins des ces trois sccteurs est surtout de mettre a niveau la 
competitivite des PME dans lcs industries des secteurs sus-mentionnes. 
En effet le secteur primaire contribue a plus du 35% du PNB du Burkina. 

Le programme a etc divisc en composantes pour : 
1) mieux repondre aux demandcs de ces trois secteurs, tres importants pour !'economic du 

pays 
2) accroitre !'impact en se concentrant sur ces sccteurs ct leurs neccssites spccifiques 
3) utiliser conjointcmcnt !es differentes competences specifiques de l'ONUDI, afin d'cviter la 

fragmentation en de nombreux petits pro jets, sans lien entre eux ( effet de synergie et 
integration). 

De cette maniere le Programme a cssaye de maximiser !es effcts de !'intervention et la visibilite de 
l'ONUDI dans le pays, validant dans la pratique !'application du concept du Programme Integre. 

• L' approche integree au developpement ct la misc en reuvre des actions represente Ia 
nouvelle politique de l'ONUDI. Cette demarche a apporte de nombreux benefices. 
Elle a renforce I'approche «travail en equipe »en promouvant !es synergies entre l'ONUDI 
et les deux contreparties nationales majeures: le Ministere du Commerce, de I' lndustrie et 
de l'Artisanat et !'Office National du Commerce Exterieur (ONAC). 

• La promotion des services de l'ONUDI, au travers d'un seul document de programme a 
contribue a : 

identifier ct preciser !es objectifs, 
mieux canaliser !es activites du programme, 
susciter l'interct des parties prenantes dans le souci de !'amelioration de !'expertise 
nationale, visant a creer des emplois et a reduire la pauvrete dans !es villes et le 
milieu rural du pays. 
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4. EVALUATION GENERALE DU PROGRAMME 

4.1. Pertinence du programme 

Conscicnt des cnjeux mondiaux ct reg1onaux le Burkina s'cst engage dans un programme 
d'integration a !'economic mondiale ct plus particulierement a l'Union Economique et Monetaire 
Ouest Africaine. 

Cctte dcmarche repose sur une strategic, misc en place par le gouverncmcnt en 1991. articulcc 
autour des mesures suivantes : 

• amelioration de la gestion des finances publiques 
• augmentation de la production agricole 
• stimulation de l'investissement et de ['initiative privee 
• promotion des ressources humaines 
• amelioration de la capacite de gestion du secteur public. 

Face a cet objectif de developpement Jes moyens institutionnels burkinabe se trouvaient tres limites 
lors de la conception du programme en 1998. Un appui institutionnel s'avcrait necessaire. 

En parallele ii convenait d'apporter un appui au secteur industriel naissant caracterise par des 
niveaux de technologie, de qualite et de capacite de gestion tres foibles. 

L'cconomie du Burkina etant essentiellement basce sur !'agriculture (le secteur agroalimentaire) et 
les derives (la culture du coton et l'elevage), ii paraissait pertinent d'axer l'appui technique aux 
PMEs oeuvrant dans ces secteurs. 

Une approche croisce (sectorielle et thcmatique) semblait repondre au mieux a la problcmatique, en 
renfon;ant !'integration entre !es difterentes composantes du programme. De plus !'ensemble des 
objectifs et moyens assigncs au programme 6tait pertinent dans la mesure ou il r6pondait en partie 
aux aspirations de trois des volets strat6giques du programme du gouvernement a savoir : 

• augmentation de la production agricole et dans ses aspects valorisation Composante I -
Sous composantes IA, IB et IC 

• stimulation de l'investissement et de !'initiative priv6e Composantes II et IV 
• promotion des ressources humaines au travers des actions de formation dans les domaines 

de la technologie, de la qualite, de !'hygiene. Composante III. 

Une analyse plus poussee des capacites humaines et financieres ct !es niveaux de rcceptivite des 
ben6ficiaires (institutions, cntreprises) aurait pennis d'atteindre d'une maniere plus efficace !es 
rcsultats attcndus du projet. 

Par ailleurs, !'extension du programme au travers du projet US/BKF/011189 au profit des unites 
textiles scmble moins pertinent car s'est en fait dans ce secteur ou !es resultats risquent d'etre !es 
moins durables. 

4.2. Developpement du programme et situation actuelle 

A - Chronologie du programme 
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Le document de programme, prepare suite a unc rcqucte formclle du Gouvcmement burkinabe ct 
une mission pluridisciplinairc de l'ONUDJ, a ete finalise en novembre 1998. Son intitule est 
« Amelioration de la competitivite des Industries agroalimcntaires en vue de la creation d'emplois 
au Burkina Faso », numeros XA/BKF/98/609 ct US/BKF/981701. 

Prevu pour unc duree de trois annees, le programme dcvait couvrir la periode du 0 I janvicr 1999 au 
3 I decembre 2002. 

Le programme a etc lance officiellcment le 23 novcmbrc I 998 ct a demarre effectivcment en fCvrier 
1999 et l'equipe de coordination a ete misc en place en avril de la meme annee. 

En septembre 1999 l'ONUDI a dcma rre le Programme Regional Qualite et securite des produits 
alimentaires qui a integre la composante III. 

Compte tenu du niveau de mobilisation des fonds, une extension du programme a pu Ctrc realisee 
au titre d'un financement complementaire dans le cadre du pro jet US/BKF /0II189 dont le document 
de projet a ete ctabli en octobre 200 I pour un dcmarrage en janvier 2002 et dont la fin est 
programmce pour deccmbrc 2004, le titre est : « Developpemcnt de la transformation industrielle et 
artisanale du coton. Lutte contrc la pauvretc pour la creation d'emplois ». 

La contrcpartic nationale est toujours le Ministere du Commerce, de la Promotion de l'Entrcprisc ct 
de I' Artisanat. 

B - Structuration du programme 

L'objectif de ce programme etait d'accroltre la competitivitc et de creer des emplois dans le secteur 
industriel du Burkina Faso, particulierement dans Jes branches relevant de !'agriculture (activites 
preponderantcs au Burkina) et plus spccifiqucment l'agroalimentaire, le textile et le cuir. 

Cct objectif devait etre atteint au travcrs de : 
• la misc a niveau des operations des entrcprises selcctionnecs 

• la creation de mecanismcs d'appui necessaires 

• la modernisation du secteur des PMI 

• !'amelioration de la qualite ct le rcnforcement des capacites de normalisation 

• le renforcemcnt de !'infrastructure industriclle 

• la promotion des invcstissemcnts, 

Tout en rcspcctant la lutte contre la pollution et la preservation de l'environnement. 

A cct effct le programme a ete structure : 
• sur deux niveaux de bcneficiaires: fappui direct aux cntreprises et la creation ct le 

renforcement des institutions d'appui aux PME 

• sur deux niveaux d'intervention: sectoriel (agroalimentaire, textile et cuir) ct thematique 
(PME, Qualite, Investissement et Partenariat). 

En consequence le programme a ete articule en quatrc composantes : 

Composante l - Developpement des agro-industries 

Les activites etaient axees sur trois secteurs prioritaires 
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• I'agroalimcntaire (scchagc de fruits ct legumes, transfomrntion de ccreales, produits a base 
de karitc, traitcmcnt des pois sucres) ct scs derives au sens large (traitemcnt artisanal des 
comes ct os) 

• le co ton ct le textile ( artisanal et industriel) 

• le cuir ct les produits en cuir incluant le traitcment des effluents de tanneric. 

Composante 2 - Developpement des PMI 

Les activitcs de cettc composante consistaient essentiellement en l'ctablisscment de deux cellules de 
promotion a Ouagadougou et Bobo Dioulasso ainsi que la realisation d'audits d'entrcprises. 

Composante 3 - Qualite et certification pour la competitivite industrielle 

Cctte composantc devait agir comme pour !'ensemble du programme a deux nivcaux : 
• au nivcau des entreprises par !'introduction de la notion de !'assurance qualite a travers la 

formation et la scnsibilisation des decidetrs (Autorites administratives ct chefs 
d'entreprises) et des employcs 

• au nivcau institutionnel par l'etablisscment de capacites de base dans le domaine de la 
normalisation et de la gestion de Ia qualite ainsi que la coordination entre !es differents 
acteurs censes promouvoir la qualite. 

Composante 4 - Partenariat industriel international 
Cctte composante avait pour vocation de renforcer Ia capacite nationaie de soutien institutionneI 
dans !es domaines de la promotion de l'investissement et de la technologie. 

A cet effet sa finalite essentielle etait la realisation d'un Forum de l'Investissement (identification et 
formulation de projets d'investissement dans les secteurs prioritaires retenus en vue de leur 
promotion). 

Ce Forum devait etre le point de depart d'un processus d'accompagnement des operateurs locaux 
afin de finaliser Jes opportunites de partenariat. 

C - Situation actuelle et niveau de realisation 

Hormis le programme US/BKF/01/189, pour lequel ii a etc depense au 19 juin 2003 $ EE.UU. 
203,560 et ou ii y a encore des fonds disponibles, ct la Composante III Qualite qui recele encore 
une capacite de financemcnt d' environ 53,000$ EE. UU., !'ensemble des fonds a ete cpuise. 

En cc qui conceme lcs niveaux de realisation par programme ccux ci sont tres mitiges. 

pour la Composante IA : Secteur agroalimcntaire 

Si les resultats portant sur : 
• !'assistance a dix (I 0) unites de scchage de fruits ct legumes pour la foumiture de trois (3) 

sechoirs mixtes solaires I fuel et la misc en oeuvre des Bonnes Pratques d'Hygiene et de 
Fabrication (resultat l) 

• !'assistance aux unites artisanales du traitement des comes par la misc a disposition 
d'cquipements et la misc en u:uvre de programme de formation (resultat 5) 

• !'introduction des Bonnes Pratiques de Fabrication et d'Hygicne au pres de douze ( 12) 
entreprises de transformation ( rcsultat 6) 
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• le renforcement des dCpartements de technologie du Ministere de la Rechcrche et de 
l'Universitc de Ouagadougou pour la fonnation des cadres techniques des laboratoires, la 
misc en place d'un laboratoire d'analyse micro biologique alimentaire a Bobo Dioulasso 

couvrant la partie ouest du Burkina (rcsultat 7),ont etc globalement obtenus, il convient de 
noter !'absence de rcsultats portant sur !'assistance technologique a : 

• une unite d'extrnsion pour le traitement d'aliments destines aux humains et aux animaux qui 
n'est pas fonctionnelle a cc jour faute de l'incapacite par le programme a resoudre !es 
prob!emcs techniques (resultat 2) 

• la fabrication de karite (resultat 3) ct a la fabrication des pois sucrcs (resultat 4), appuis qui 
n'ont pu ctre realises faute de financement. 

pour la Composante lB 

Ence qui concerne !es realisations du resultat 1 portant sur les volcts "Etudes et Formations", cellcs 
ci ont ete obtenues. Le vobt concemant la misc en ceuvre des instruments a haut volume n'a pu etre 
realise faute de financement, cc qui donne un resultat atteint a 50 %. 

Pour le resultat 2, portant sur le secteur textile ( teinture et tissage ), si l'appui a donne de bons 
rcsultats sur l'activite teinture (formation, organisation et protection de l'environnement) la 
pcrcnnisation des realisations du volet textile semble plus aleatoire a la fin de !'assistance de 
l'ONUDI. 

En cc qui conceme !es rcsultats lies au projet US/BKF/01/189, ils sont en cours de realisation 
puisque la fin du projet est programmce pour decembre 2004. 

pour la Composante IC 

Si !es activites portant sur l'appui a la Societe TAN ALIZ (resultat I) ont ete realisees sur le volet 
reduction des rcjets de chrome perrrettant une recuperation du chrome a 50 %, le volet traitement 
des effluents n'a pu etre realise faute de financement. 

En cc qui conceme les activites !ices au resultat 2 et portant sur l'assistancc aux artisans traitant le 
cuir celles ci ont etc realisees en globalite dans le valet formation, organisation de la profession, 
amelioration de la gamme des produits et equipement des operateurs. 

pour la Composante II 

Peu de realisations a attribuer a cette composante : 
sur Jes deux (2) cellules de promotion a creer (resultat I) la premiere situee a Ouagadougou n'a cu 
qu'une duree de vie de neuf (9) mois et la seconde qui devait se crccr a Bobo Dioulasso n'a jamais 
etc installee. 

Aussi Jes rcsultats suivants portant sur la strategic industrielle (rcsultat 2), la transmission au prive 
de ces deux (2) cellules (resultat 3), !'amelioration du dialogue entre secteur public et prive (rcsultat 
4) n'ont pu ctre atteints au motif de !'absence de l'operationnellc du resultat l. 

II convicnt d'aillcurs de remarquer que la totalite des fonds attribucs a cette composante a ete 
utilisee. 

pour la Composante III 

Les rcsultats de cctte composante ont ete globalcment atteints. 
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L'appui a la misc en ceuvre du programme de normalisation et de qualite au Burkina s'cst 
concretisee par : 

• le renforcemcnt de F ASONOM1 (resultat I) 
• un vaste programme de fomrntion (resultat 2) destine aux cntreprises ct aux institutions avec 

la realisation de plus trente (30) seminaires qui ont pennis de diffuser le concept Qualite au 
Burkina. Par ailleurs un laboratoire d'analyse micro biologiquc a Bobo Dioulasso (rcsultat 
3) a cte cquipe et est operationnel ace jour. 

La difficulte d'obtention du resultat 4, portant sur le renforcement des capacites de controle des 
services d'inspection alimentaire, tient a la diversitc·des textes reglementaires ct la multiplicite des 
intervcnants dans cc secteur. 

pour la Composante IV 

Le resultat l (une cellule pour le suivi des projets d'investissemcnts installee) a ete accompli, mais 
la ccllule ne peut pas trava illcr efficacement faute de moyens en equipements et en logicicls. Par 
ailleurs la mission d'evaluation constate qu'un suivi des protocoles d'intention, qui aurait pu etre 
realise, meme avcc des moyens limites, n'a pas ete execute. 

Le resultat 2 (meillcu-e information pour les potentiels investisseurs sur les possibilites concretes 
de partenariat au Burkina) a etc realise dans le cadre de la preparation du Forum et 82 projets ont 
etc rctenus pour etre promus au Forum. 

Pendant le Forum, 19 protocolcs d'intention ont Cte signes. 

Scion Jes contacts etablis avec lcs partenaires frarn;;ais, a travers du Bureau des Investissements de 
l'ONUDI a Paris, la mission a pu savoir que trois accords de partenariat, suite aux rencontres faites 
pendant le Forum a Ouagadougou, ont etc conclus ou sont en cours de conclusion. 
Malheureusement pendant le sejour au Burkina de la mission d'evaluation, la cellule de promotion 
des investissements au scin de la DGDI a pu joindrc seulcment un partenairc burkinabe, qui 
toutcfois pendant la rencontre cu avec la mission d'evaluation n'a pas dit a la mission qu'il avait 
conclu un accord et qu'il allait la semaine suivante a Paris pour la constitution de la societe avec le 
partenaire frarn;;ais ! ! ! 

Le resultat 3 qui visait surtout a I' organisation du Forum (preparer Le Guide de I 'Jnvestisseur au 
Burkina avec Jes donnees de base sur le pays et une listc des projets potentiels d'investissement ) a 
etc realise. Mais le suivi des accords de partenariat etablis pendant le Forum, n'a pas etc realise, 
compte tenu de !'absence d'un financement pour l'activite prevue. 

Globalement nous pouvons constater que le niveau de realisation SC situe a 50 % des resultats 
devant etre obtenu soit : 

• par faute de financement 

• par mauvaise utilisation des fonds. 

4.3. Contexte institutionnel du programme 

Le projet s'est essentiellement appuye et a appuye !es administrations ct institutions suivantes : 
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DGDI : Direction Gencralc du Dcveloppemcnt Industriel du Ministere du Commerce, de la 
Promotion de l'Entreprise et de l'Artisanat. 

OTA : Dcpartement Technologie Alimentaire de l'Institut de Recherches en Sciences 
Appliquees ct Tcchnologie. 

ONAC : Office National du Commerce Exterieur, en charge de la promotion des exportations et 
des programmes de normalisation et de certification. 

CEAS : Centre Ecologique Albert Schweitzer, en charge de la recherche, de la conception et du 
transfert de techniques appropriables pour le dcveloppement durable. 

L'cnsemble des collaborations avec le cadre institutionnel a ete tres berefique au projet mais d'un 
point de vue puremcnt administratif ii convient de faire !es observations suivantcs : 

• Il y a confusion entre le beneficiaire final du resultat (Le Ministere comme contrepartie 
nationale ou !'institution concernee) et la partic prestataire (le fonctionnaire du meme 
Ministere OU les dirigeants de la meme institution). 

• L'cxistence d'une incompatibilite reglementaire entre les statuts d'expert recrute sur un 
projet de plusieurs mois par an et de fonctionnaire non detache de son Ministere. 

4.4. Mobilisation des fonds 

Le document du Programme Integre pour le Burkina Faso prevoit un budget de $EE.UU. 3,911, 
210 (sans !es frais de l'agcnce d'execution). Jusqu'au fin juin 2003 le 81,3% du budget a ete 
finance et de ce montant le 81,8% a ete depcnse. Le financement se repartit comme suit : 

Ressources 0 NUD I $ EE.UU. 1,040,250 
Autriche « 807,000 
Belgique « 480,000 
Dancmark « 726,405 
Luxembourg « 127,000 
Total « 3,180,655 

Pour la dcuxieme plnse du programme, l'Autriche a offert sa contribution pour le secteur textile, 
di vi see en deux domain es d' intervention : 

1) secteur artisanal (constitution des groupements professionnels pour une assistance technique) 
2) appui aux PMEs du secteur textile pour ameliorer leurs competences en gestion et 
financemcnt tant au niveau industriel qu'artisanal. 

La contribution de l'ONUDI provient de ses propres fonds d'amor9age ct des fonds de la Decennic 
pour le Devcloppement de l'Afrique. 

Le Danemark a offert le montant de $ EE.UU 726,405 laissant a l'ONUDI la liberte de le 
programmer librement ct la meme chose a ete faite par l'Autriche pour un montant de$ EE.UU. 
99,000 destine a la coordination du Programme. 

Le reste du budget a ete offert par Jes pays donateurs pour des actions specifiques : 

$ EE.UU. 575,250 par l'Autrichc pour le secteur textile (assistance technique) 
$ EE.UU. 132, 750 « pour l'appui aux PMEs du secteur textile (assistance en gestion 
et commercialisation) 
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$ EE.UU. 480,000 par la Belgique, pour la composante pour la promotion de la gcstion de la 
qualite. 
$ EE.UU. 127,000 par le Luxembourg, pour le Forum de l'Jnvestisseur. 

Tous !cs donateurs ont cte invites a participer comme observateurs a la mission d'cvaluation du 
programme, dont ils avaient une parfaite connaissance de leur contribution. 

4. 5. Mise en reuvre, gestion et coordination du programme 

La mise en ceuvre, la gestion et la coordination du programme n'ont pas souffert de 
dysfonctionnements majeurs. 

Toutefois ii parait nccessaire de constater !es anomalies suivantes : 

A - Recours aux experts internationaux 

Ccrtaines activites ont fait l'objet de rccours importants a des experts intemationaux au regard des 
operations realisees et des resultats obtenus. 

- Rcsultat I A 1.1. : Effectuer un audit de l 0 unites selectionnees, 
- Resultat IA 2. : Technologie d'extrusion introduite dans une usine de traitement de cereales, 
- Resultats 182. et suite du programme US/BKF/011189 portant sur le valet appui a deux unites de 

tissage a Koudougou et Bobo Dioulasso. 

B - Gcstion des fonds du programme 

Le programme a ete et sera amene a encaisser des fonds au titre du paiemcnt de formations, des 
remboursements de foumitures, d'equipements etc. 

Aucun compte bancaire n'a ete ouvert au nom du projet ct !es fonds transitent actuellement dans des 
comptes personnels de la Coordination nationale ou sur le compte 304-14551, auprcs de la Caisse 
Populaire de Dassasgho, ouvert personnellement au titre du projet par le Coordinateur national du 
programme textile, le 16 juin 2003. 

C - Gestion courante du programme 

La Coordinatrice nationale n'est pas assistee administrativement et elle n'a pas ete formee au Siege 
sur la gestion d'un projet d'assistance technique intemationale. Seu! un chauffeur est attache au 
programme. 

D - Langue de travail 

La langue de travail en pays francophone etant le frans;ais, !'utilisation de l'anglais dans les 
conversations et la redaction de documents peut etre un frein a la comprehension entre !es 
differcntes parties et au deroulemcnt du programme. 

E - Controle du programme 

Tel que specific dans le document de programme ii etait prcvu la creation d'un Comite directeur 
ayant Jes fonctions suivantes : 

• le contr6le global des activites du programme 
• l'cxame n des rapports sur !es progres realises ct !es plans de travail 
• a long terme mobiliser des fonds necessaires pour les operations du programme, II devait SC 

reunir au moins unc fois par trimestre. 
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Cc Comite n'a jamais etc cree. 

4.6. Integration et synergie entre les composantes du programme 

II convient de rappeler que cc programme se divisait : 
en une serie de composantes sectorielles et en axes verticaux (IA - Agroalimentaire, l B -
Industrie textile et lC - Industrie du cuir) 
une serie de composantes thematiques en axes horizontaux (Developpement des PME, 
Qualite ct Certification, Promotion des Investissements et Partcnariat Industriel 
International). 

Cctte articulation devait permettre, au niveau des croisements des axes verticaux et horizontaux, un 
ensemble de synergies. 

Cct objectif a ete realise en grandc partie sur Jes composantes sectorielles principalemcnt au travers 
de la composante Qualite par un large eventail de programmes de formation et d'appui en securite 
alimentaire (procedures BPH, BPF, HACCP). 

Cettc synergie s'est accentuee au travcrs des relations qui se sont creees entre Jes entreprises des 
secteurs agroalimentaircs et les laboratoires qui ont ete appuyes (OTA - Laboratoire de Bobo 
Dioulasso ). 

Les autres composantcs thematiqucs (Devcloppement des PME, Promotion des Investisscments et 
Partcnariat Industricl International) ayant attcint un niveau de realisation foible et un impact limite 
sont en consequence tres peu impliquees par le processus de !'integration et de la synergie. 
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5. EVALUATION DES COMPOSANTES 

L'cvaluation des composantes et sous-composantes de ce chapitre est effectuee selon !es criteres 
suivants : 

I - Dcssin de la composante 

2- Mise en place des activites : analyse par sous-composante 

3- Resultats obtenus ou achevements : analyse par sous-composante 

4- Possibilites de perennisation de la composante, 

5- Synergie avec !es autres composantes. 

5.1. Composante I : AGRO - INDUSTRIES 

Objectif : Renforcer !es operations des entreprises selectimnees dans le domaine agro- industriel 
(particulierement l'agroalimentaire, le textile et le cuir), les associations professionnelles 
correspondantes pour une amelioration de la competitivite et de l'emploi. 

I - Sous-Composante IA : Le secteur agroalimentaire 

l. Dessin de la composante 

Le secteur bencficiaire de cette composante a etc l'agroalimentaire au sens large puisque ont etc 
integrees des entreprises operant dans le traitement artisanal des os et comes. 

Le vol et avait pour objectif d'appuyer et developper le secteur vital pour le Burkina Faso au travers 
d'une intervention a deux niveaux : 

• celui des entreprises : sechagc de fruits ct legumes, production alimentaire de cereales, 
produits laitiers, production de karite, production de pois sucres,. traitement artisanal des os 
et comes. Malheureuscment, pour la production de karite ct la production des pois sucres la 
misc en place des activites n'a pas etc realisee au motif de !'absence de financemcnt. 

• cclui des institutions d'appui au secteur alimentaire en charge de !'amelioration et du 
contr61c des niveaux de qualite ct de securite alimentaire. 

Ce croisement entrepriscs I institutions a tres bien fonctionne sur les activitcs qui ont pu etre 
engagees. 

2- Mise en place des activites: analyse par sous-composante 

La mise en place et le deroulement des activites se sont globalement bien cffectues pour l'obtention 
des resultats. 

lA I : Tcchnologie utilisee pour le scchage des fruits et legumes amclioree dans dix (IO) 
entreprises pilotes au minimum. 

Huit (8) entrcprises ont etc auditees ct trois (3) unites pilotes ont ete retenues. Elles ont bencficie : 

• de la fourniture par l'ONUDI d'un sechoir mixte (solairc/fuel) 
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• d'une assistance technique et de programmes de fonnation realises par le Centre Ecologique 
Albert Schweitzer 

• d'une Assistance Qualite realisee par le Departement de Technologie Alimentaire, donnce 
sculement a !'unite de Ouahigouya 

• d'un appui indirect en BPH au travers du Responsable Assurance Qualite du cercle des 
sccheurs fonnc par le proffamme. 

IA2 : Technologie d'extrusion introduite dans une usme de traitement des cereales pour la 
production de produits a valeur ajoutee : repas pour bebes, repas precuits pour le petit 
dejeuner OU a des fins dietctiques, diffCrents repas comprenant des cercales, des fruits, des 
legumes, des produits d'animaux derives et autres. 

La Cooperation Frarn;aise a mis a la disposition d'un groupement d'operateurs economiques (GIE 
UNIPEX, regroupant 5 operateurs cconomiques) une extrudeuse construite par la societe fran9aise 
La Croix en 1994. Cette unite a ete reprise par le Programme Integrc en 1998 et a ete completee par 
un sechoir. En meme temps I 'unite a cte agrandie et !'installation electrique refaite. Toutefois au 
demarrage, l'extrudeuse, qui etait initiabment souhaitee pour la production d'alimentation 
humaine, s 'est reve!ee, suite a une mission en fin 200 I d'un expert du constructcur, ctre con9ue 
pour la production d'aliments pour betail. 

Le Programme avait souhaite elargir la fabrication avcc cette cxtrudeuse aux aliments humains pour 
le compte de ce groupement d'opcrateurs cconomiques. 

Cette machine n'a jamais etc operationnelle malgre le recours a une expertise importante s'averant 
impuissante (trois experts internationaux ont visite le site et redige trois rapports). 
Les batiments ont etc agrandis, un scchoir a ete livre et !'installation electrique a cte refaite, alors 
que l'on n'avait aucune garantie que les equipements en amont ctaient operationnels. 

IA3 : Technologie appropriee pour la production de produits a valeur ajoutee a base de karitc 
(produits cosmetiques) introduits dans unc usine pilote. 

Misc en place non realisee pour absence de financement. 

IA4 : Technologie appropriee pour le traitement des pois sucres (souchets) introduite dans une 
us me. 

Seul !'audit de !'unite de production CP BEST HOCHA TA a etc effectuc. 

Misc en place non rcalisee pour absence de financement. 

IAS : Traitement artisanal des os et comes introduit dans une usine pilote et dix (10) artisans­
fonnateurs formes ainsi que trente (30) artisans fonnes et equipes avcc lcs outils necessaires. 

Les phases d'identification : 
• des matieres disponibles 

• des productions realisables compte tenu des matieres disponibles 

• des equipemcnts necessaircs aux <lites fabrications, 

ont debouche sur !es phases de fonnation, d'cquipements et d'installation des artisans. 
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IA6 : BPF ct HACCP introduits dans douzc ( 12) entreprises de transfonnation de produits 
agroalimentaires au moins (unites de traitement de mangues, de cereales ct de pois sucres). 

Le volct "Qualite" du programme a demarre en mars 1999 par unc cnqucte visant a identifier Jes 
hcsoins prioritaires de vingt (20) industricls du secteur agroalimentaire burkinabc. 

Sur !cs vingt cntreprises qui ont repondu au questionnaire onze ( 11) ont ete selcctionnees comme 
!es plus representatives du secteur lait ct produits laitiers (2), ccreales transfonnces (3 ), fruits ct 
legumes seches (2), huile alimentaire (2), conserverie ct extraction de jus (2). 

Les etudes ct diagnostics preliminaircs ont cte realises au sein de ces onze ( 11) cntreprises de 
l'agroalimentaire (au lieu de douze) par !'evaluation de Ia situation du niveau de !'hygiene et de la 
qualitc. 

A pres !'evaluation des services d'appui et en particulier du DT A, cc demier a accompagne les 
cntreprises dans Ia misc en place des procedures BPF, BPH et HACCP. 

L'annee 2000 a vu le renforcemcnt du suivi de Ia misc en place des procedures par le recours a un 
expert national charge de dynamiser le processus. 

Par ailleurs un important programme de formation en relation avec Ia composante III a ete engage. 

Par contre it convient de noter que l'arrivee tardivc des tests de contr6Ie, posterieure aux phases de 
misc en place des procedures et des formations, n'a pas pennis aux entreprises de s'approprier des 
techniques de contr6le. 

IA 7 : Renforcement des departcments de technologie du Ministere de la Recherche et de 
l'Universite de Ouagadougou pour Ieur permcttre de foumir I'appui nccessaire au secteur 
agroalimentaire. 

Le programme a deve Ioppe des activites portant sur : 
• Ia formation des cadres techniques des laboratoires sur Jes aspects Assurance qualite et 

Manuel qualite 

• la misc en place d'un laboratoire d'analyse micro-biologiquc alimentaire en septembre 2001 
et inaugure en janvicr 2002 a Bobo Dioulasso 

• la conclusion d'un protocole d'accord avec le projet EIDev de la Cooperation Franyaise 
permettant, par le recours au cheque conseil, de financer 60 % du cout de !'analyse micro 
biologique, 40 % restant a la charge de l'entreprise. 

IA8 : Groupes d'entreprises renforcees et organisees commc base a la modernisation, Ia 
competitivite et !'exportation. 

Ces activites ont etc realisees au travers des autres activites (Cercle des secheurs, Groupemcnts des 
artisans, etc.). Parfois la formation a la qualite a etc realisee a travers d'autres institutions dont les 
formateurs avaient etc formes par le programme. 
L 'activite prevue pour organiser F enao Karite, l 'association des producteurs des no ix de karite, a fin 
d' amcliorer Ia qualite, n 'a pas etc faite faute de financement. 

3- Resultats obtenus ou achevement, analyse par sous-composante 

Les resultats obtenus dans le cadre de cettc composante peuvent SC resumer aux points suivants : 
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IA l : Tcchnologie utilisee pour le sechage des fruits et legumes ameliorce dans dix (I 0) cntreprises 
pilotes au minimum. 

Par rapport au document de programme, le projet a retenu trois (3) entreprises pilotes au lieu d'une 
scule entreprise. La foumiture du sechoir mixte a pem1is d' ameliorer le temps de sechage (de I 0% 
a 30 %), de diminuer le cout de l'cnergie utilisee (30%) et d'ameliorer la qualite au niveau de la 
couleur et la texture du fruit. 

Par contre cc sechoir ne permet de realiser des gains en temps de sechage que sur les vegctaux 
coupes en fines lame Iles, cc qui n 'est pas la demandc actuclle du marche pour la production 
principale, a savoir la mangue. Dans la decoupe plus epaissc !es temps de sechage sont plus longs 
par rapport au sechage par foel. 

IA2 : Technologie d'extrusion introduite dans une usine de traitement des cereales pour la 
production de produits a valeur ajoutce : repas pour bcbes, rcpas precuits pour le petit 
dejeuner OU a des fins dietetiques, differents repas comprenant des ccreales, des fruits, des 
legumes, des produits d'animaux derives et autres. 

Le resultat n'a pas ete atteint ace jour, car aucune production n'est realisee fautc : 

• de l'inadaptation de la machine au type de produit souhaitc 

• de !'absence de solution et de plan d'action suite aux differentes expertises qui ont ete 
realisers 

• du manque d'interet marque au projet par les operateurs economiques faisant partie du GIE. 

II conviendra d'abandonner, a dcfaut de la garantie du foumisseur a pouvoir mcttre en etat de 
fonctionnement l'cquipcment, la realisation de cc resultat et de reaffecter au mieux les equipcments 
peripheriques a d'autres composantcs du Program~e. 

IA3 : Technologic appropriee pour la production de produits a valeur ajoutee a base de karite 
(produits cosmetiques) introduits dans une usine pilote. 

Absence de resultats faute de la misc en place des activites. 

IA4 : Technologie appropriec pour le traitemcnt des pois sucrcs (souchets) introduite dans unc 
us me. 

Absence de rcsultats faute de la mise en place des activites. 
Scul !'audit de l'entreprise ciblc a ete effectue. 

IA5 : Traitement artisanal des os et comes introduit dans une usine pilote ct dix (I 0) artisans­
formateurs formes ainsi que trcnte (30) artisans formes et equipes avec Jes outils neccssaires. 
Les differcntes etudes pcrmettant de determiner : 

• les ressources en matiercs disponibles 

• !es produits a commercialiser 

• Jes equipements nccessaires, 
ont etc menees a terme. 

Neuf (9) artisans-formateurs ont etc formcs a Thiers en France pendant une periode de un mois 
sur Jes techniques de transformation de la come dans de nouveaux produits. 
Ces artisans-formateurs ont formc a leur tour trente (30) artisans diviscs en deux (2) groupes sur 
une penode de un mois par groupe. 

L'ensemble des equipements a ete dispatche aux neuf (9) artisans-formateurs en partie sur le 
village artisanal, en partic dans !es ateliers de la ville pour une utilisation commune a !'ensemble 
rlP<O <Jrfl<OCIM<: 



Un atelier pilotc de transfonnation des os 
ct des comes a ck installc au village artisanal 
de Ougadougou, ii est gerc sous fonnc de 
G IE par lcs artisans fonncs. 

Les rcsultats ont etc globalcmcnt attcints. 

IA6 : BPF, ct HACCP introduits dans 
douzc ( 12) cntrcpriscs de transformation 
de produits agroalimcntaircs au moins 
(unites de traitcmcnt de mangucs, de cercalcs 
ct de pois sucrcs). 

Les travaux avcc !cs os ct !cs comes au Villa!!e Arti sanal 

Onze (11) audits ont etc realises, six 
manucls BPHiBPF ct cinq manucls HACCP 
produits par Jc DTA, des accompagncments 
pcrsonnaliscs ct des seminaires ont cte 
organises. 

Au tcnne des visitcs d'cntrcprises le bilan 
est controvcrsc. Si certaines cntreprises ont 
integrc le concept qualitc dans leur 
demarche de gestion, d 'autres n'ont pas 
poursuivi lcur effort dans cctte dcmarche. 

Bobo Dioulasso, Le sechage des mangues dans une enterprise pilote 

La mission d'cvaluation a pu constatcr: 
• la non utilisation des kits de contr6lc, les 

boites donnccs par le projet n'ont meme 

pas etc ouve11cs 

• le non-respect de principes BPH/BPF et 

HACCP dans la pratique courante 

(pas d'ctablissement des ctats de contr61e). 

Ccttc dcsaffcction est due en partic : 
• au trop grand dccalagc cntrc le niveau 

d 'cxigcncc des mcthodcs BPH/BPF ct HACCP 
ct le niveau de conscience en la maticre des 
cadres dirigcants 

Bobo Dioulasso, La se lection des mangues, avant le 
travail de coupure 

• au manque de financcmcnt pour apportcr un appui plus soutcnu dans le temps, cc qui Ctait 
rcquis pour le cas des cntrcprises au Burkina 

• a la mobili tc du personnel, le personnel fonne par le programme quitte l'cntrcprisc a la tin 
de la fo1mation pour des cmplois micux rcmuncres 

38 



• au manque depression du marche et des services d'inspection et de controle. 

Mcmc si ce resultat n'cst que partiellement atteint, toutcs lcs cntrepriscs conccmccs sont 
scnsibilisccs a !'importance d'une demarchc qualite dans la perennisation de !curs activitcs et !cur 
experience aura un cffet d'entralnemcnt auprcs d'autres entrcprises. 

IA 7 : Rcnforccment des departcments de technologie du Ministere de la Recherche ct de 
l'Univcrsitc de Ouagadougou pour leur pcrmcttrc de foumir l'appui necessairc au sccteur 
agroalimentaire. 

Dcux niveaux de resultat ont etc obtenus : 
l) Amelioration du nivcau de tcchnicitc des cadres techniques des laboratoires au travers : 

• de la participation a une dizaine d'actions de fom1ation a la Qualite 

• de la participation a la mise en place de procedures BPF, BPH ct HACCP des onze 
cntrepriscs agroalimentaires. 

2) Amelioration du niveau de l'offrc en analyse micro biologique alimentaire dans la region de 
Bobo Dioulasso par Ia mise en place d'un laboratoire. 

Actuellemcnt le laboratoire realise deux cents analyses par an pour vingt cinq (25) entreprises 
clientes. 

Si !'ensemble des activitcs, diagnostic des services, assistance technique et formation a ete 
globalement realise, ii est trcs difficile de mesurer Jes resultats de ces activitcs, sauf pour 
I 'installation du laboratoire du DTA a Bobo Dioulasso. 

Par ailleurs, la mission a constatc que la hotte du laboratoire de Bobo Dioulasso (un des 
cquipements le plus cher du laboratoire) n'a pas ete misc en fonction car la chemince necessaire a 
son fonctionnement apres un an n'a pas encore ete construite. 

IA8 : Groupes d'entreprises renforcees et organisees comme base a la modernisation, la 
competitivite et !'exportation. 

Ces activites ont etc realisees au travers des autres activites. 

On peut noter que les cibles suivantes ont ete appuyees avec plus ou moins de succes (voir Jes 
developpement speci fiques) 

• formation d'un GIE pour !'atelier transformation de comes 

• formation d'un GIE pour le centre de maroquinerie 

• formation de trois groupements de teinture (I) et de tissage (2) a Koudougou et Bobo 
Dioulasso 

• appui technique a trois groupements de femmes productrices de fruits scchCs. 

II- Sous-Composante IB : Secteur de l'industrie textile 
1- Dessin de la composante 

L'cconomie du Burkina reposant en grande partie sur la culture et le traitement du coton, le 
programme s'est penche sur !es potentialites de valorisation nationale de ce textile tout en favorisant 
la creation d'emploi et plus particulicrement dans la population feminine. 
A cet effet la composante s'est fixee commc objectifs : 

• la prise de connaissance du secteur 

• l'assistancc aux operateurs (artisans ou cooperatives) oeuvrant dans la teinture et le tissage. 
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2- Mise en place des activites: analvse par sous-composante 

IB I : Ameliorcr !'information ct !cs connaissanccs sur la classification qualitative ct le traitcmcnt du 
coton ainsi quc lcs technologies de fabrication des textiles, comprcnant un seminairc 
technique pour lcs fonctionnaires du gouvcmcmcnt, ainsi que pour les gcstionnaires au nivcau 
des usincs. 

Le dcroulencnt des activites s'est borne a : 
• la realisation d'une documentation sur le traitcmcnt du colon ct la fabrication de tissu en 

general 

• I'organisation d'un scminaire de restitution en mai 1999. rcgroupant cinquantc participants, 
proposant des strategics de dcvcloppcment a court ct moycn tcrmc. 

Fautc de financcmcnt, plus de 50 % des activitcs n'ont pas Cte cngagees dans le cadre de cc resultat. 

IB2 : Creation ct I ou amC!ioration de petites ct micro-cntrcpriscs travaillant dans le scctcur de 
fabrication ct ill finissage du textile, amelioration des technologies formation en particulier 
des femmes - des operateurs ct des entrepreneurs. 

Le dcroulemcnt de cc rcsultat a touche dcux sectcurs : la teinture et le tissage. 
1. la teinture 

La misc en a:uvre des activitcs a obei a plusicurs phases : 
• une phase de formation de formatcurs 

(six (6) artisans) avec remise de kits de teinture 

( cquipement de pesce ct dosage) 

• une phase de formation par Jes formatcurs dcstince 

a vingt trois (23) autres artisans 

• la realisation d'une dizaine d'ateliers modeles 

rcpartis a Ouagadougou, Bobo Dioulasso et 

Koudougou. 

2. le tissage 

Deux (2) groupements de tissage d'environ une 
dizaine de personnes ont Ctc crces dcpuis l'annee 2001 
• a Bobo Dioulasso regroupant six metiers a tisser 

• a Koudougou regroupant quatre mcticrs a tisscr. 
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Koudougou, Le scchagc du fil apres la tcinture 

Koudougou, la tcinture du fil 

La composantc textile a fait l'objet d'un 
complement de financcment de $ E.UU. 708,000 
(sans frais d'agencc d'execution) dans le cadre du 
programme "Dcvcloppcmcnt de la transformation 
industricllc ct artisanalc du coton. Luttc contrc la 
pauvrctc par la creation d'cmplois". 



L ·cnite de tissage a Koudougou 

Cc projet cornplemcntairc comprcnd en fait deux sous-programmes : 

l) Intervention sur le secteur artisanal 

Par Ia misc en place des elements de base pour le deve loppcment d'un artisanat profossionnel du 
textile et son evolution economique au travers de : 

• la constitution de groupes professionncls dans le domaine du tissage, de la tcinturc ct de la 
confection 

• Ia relation avec Jes marches de consommation, circuit de ventes, promotions, approche des 
marches 

• la gestion des entreprises et la gestion des marches ct des produits. 

2) Appui aux PMEs dans le sccteur industriel et artisanal du textile 

Par une contribution au d6veloppement du secteur de la micro petite et nnyenne entreprise y 
compris lcs institutions et mecanismes afin de developper les competences des PMEs en gestion, en 
financement au nivcau industricl ainsi qu'au niveau artisanal du textile. 

La juxtaposition du nouveau programme par rapport a l'ancien cree unc confusion sur !'analyse des 
resultats irnputables au premier programme ou au second. 

3- Resultats obtenus ou achevement: analyse par sous-composante 

Les resultats obtenus dans le cadre de cctte sous-composante peuvent se resumcr aux points 
suivants : 

IB 1 : Ameliorer I' information et !es connaissances sur la classification qualitative et le traitcment du 
coton ainsi que !cs technologies de fabrication des textiles, comprenant un seminaire 
technique pour !cs fonctionnaires du gouvemement, ainsi que pour les gestionnaires au niveau 
des usines. 

Les volets Etudes et Seminaires (regroupant en mai 1999 cinquante participants) sont les seuls 
apport concrets. 

Globalement pres de 50 % des activites ont pu etre menees a terme, cc qui conduit a conclure que 
!'impact de cc resultat a ete tres faible. 

IB2 : Creation et I ou amelioration de petites et rnicro-entreprises travaillant dans le secteur de 
fabrication et du finissage du textile, amelioration des technologies formation en particulier 
des femmes - des operateurs et des entrepreneurs. 

Les resultats suivants ont ete atteints. 
I) au nivcau de la teinture : 

• diminution de 35 % du volume de teinture utilisee et 25 % de la consommation 
d'hydrosulfurc de soude, cntrainant unc amelioration de la qualite, de la rentabilite ct de la 
protection de l'environnement 

• implantation de puisard reduisant le niveau 
de pollution des eaux usees 
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Atelier de Teinturerie a Ouagadougou Bobo Dioulasso, !' unite de tissage 

2) au niveau du tissage 

Dix (I 0) metiers a tisser ont ete mis a la disposition d'un groupement a Koudougou et Bobo 
Dioulasso. Ce personnel fait l'objet d'une formation depuis plusieurs mois. 

Les moyens engages dans ce produit semblent disproportionnes par rapport aux resultats obtenus et 
aux perspectives de perennisation du projet a la fin de l'assistance de l'ONUDI. 

Pour le moment la mission d'evaluation considere que l'efficience de cette activite est tres faible. 

Les participants des groupements n' ont pas la connaissance de la valeur des machines qui sont a 
leur disposition et ne savent pas qu'il est prevu a la fin du programme qu ' ils devront rembourser le 
50 % de la valeur de ces machines et de ce materiel 

Ence qui conceme la realisation des resultats lies au programme complementaire US/BKF/01/189 
!'analyse se refere a la decomposition des resultats tels que decrit dans le rapport d'auto evaluation, 
prepare par le responsable de la composante au Siege. 

lB3 :Constitution de groupes professionnels d'artisans du textile dans les domaines du tissage, de la 
teinture et de la confection. 

Les trois (3) groupes constitucs ne sont que la reprise des groupes bcncficiaires de la premiere 
phase. 

JB4 : Developpement de marches regionaux et exportation. 

Ces aclivitcs sont en cours de realisation. L 'intitule du resultat, trop vaste, ne permct pas la 
definition d ' indicateurs de realisation. 
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IB5 : Viabilite ct developpement des groupcs profcssionnels d'artisans, cmplois et marches. 

Certaines activites sont realisees ma is comme ii n 'y a aucune designation des groupes cibles de 
fai;:on nominative, la mesure du degre d'avancement des resultats est difficile. 
Dans le rapport et dans le document de projet complementaire, ii n'y a aucune indication du type de 
sous-traitance qui devrait ctre mis en place. 

IB6 : Protection de l 'environnement. 

Les unites pilotes en matiere de teinturc ont ete pourvues d'un puisard, pour la recuperation des 
eaux usees. Pour le moment !es puisards contenant les caux usees n' ont pas encore ete vides, car ils 
sont remplis a moins de la moitie. 

Lorsque certain des membres quittent leur unite pilote pour I' cxercice de leur activite en individuel, 
le respect du traitemcnt des eaux usees est abandonne. 

IB7 : Assistance aux petites et moyennes entreprises du textile. 

Cette assistance est effectuce au travers des institutions d'appui dans le secteur du textile. 
Le projet, apres avoir forme individuellerrent des teinturiers, forme dans le cadre de !'extension du 
projet des formateurs selectionnes par leur structure d'appui, Bureau des Artisans (BA), Programme 
de l'Artisanat Burkinabe (PAB), et PERCOMM (Projet de Promotion des Entreprises Rurales de 
Constm::tion Metallique et des Mecaniciens). 

Ill - Sous-Composante IC: Secteur de l'industrie du cuir 

1- Dessin de la composante 

Le cuir et les produits derives representent une prioritc scctorielle pour l'economie du Burkina. 

Polluante au niveau industriel, inorganisec au niveau artisanal le programme s'est attache a pallier 
ces deux carences. 

Limiter les effets de la pollution de !'exploitation industrielle, organiser et developper des marches 
pour l'activite artisanale ont cte les objectifs retenus pour cette sous-composante. 

2- Mise en place des activites: analyse par sous-composante 

Le programme avait prevu d'intcrvenir sur deux niveaux : 

• industriel a travers l'appui a une entreprise selectionnee a savoir TAN ALIZ ( entreprise de 
tannage) fortement polluante en zone urbaine de Ouagadougou 

• artisanal a travers l'appui a un groupement d'artisans travaillant des articles de maroquinerie. 

IC l : Soutien des operations de tannage bleu humide (wet blue) a TAN ALIZ; Les resultats 
physiques incluent une unite de recuperation du chrome ct une station de traitement des 
effluents de la tanncrie ainsi qu'un laboratoire de controlc de pollution avec des employeurs 
bien formes. 

L'intervention de l'ONUDI aupres de la societe TAN ALIZ comprenait les phases suivantes : 
• l'ctudc ct documentation technique 

• !'installation d'unc unite de recuperation du chrome 

• l'installation d'une station de traitemcnt des effluents 
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• l'cquipemcnt d'un laboratoire de controlc des effluents 
• la fon11ation des employcs au controlc des effluents 

• !'organisation d'un scminaire sur le controlc de la pollution industrielle. 

Tanneric Tan Ali z. Unite de recuperation du chrome Ouagadougou, Traitement des Effluents a la tannerie 

Ouagadougou, !es Artisans Touaregs au Village Artisanal 

Le projct a permis de couvrir toutes les phases concernant la recuperation du chrome et son volct 
formation, mais n'a pu realiser lcs suivants (traitemcnt ct controlc des effluents) faute de 
financcmcnt. 

IC2 : L'amelioration des gammcs d'articlcs de maroquinerie, l'octroi de trousscs d'outils (manuels) 
appropries ct d'equipcmcnts simples pour accroitrc Ia productivitc et assurer une mcilleure 
qualite, la formation directc de la main-d'reuvrc dans lcs unites sClcctionnees, ainsi quc 
l'ctablisscment d'unc association pour Jes produits en cuir. 

L'ensemble des activitcs s'est deroulc scion le document de programme ct une activitc 
supplCmentaire a etc rcalisce : "Appui a un groupc d'artisans touarcgs". 

II convicnt de noter que l'intitulC IC2.8 dcmanderait a ctrc clarifie "Preparation des documents 
techniques sur !es produits typiqucs ct sur Jes micro ct petites cntrcpriscs". 

3- Resultats obtenus ou achevement, analyse par sous-composante 
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Les resultats ont ete obtenus a deux niveaux d'intervention : 

• industriel au travers de la reduction des rejets de chrome de la Societe TAN ALIZ 

• artisanal au travers de la formation, de !'organisation ct d'un groupement artisanal. 

IC I : Soutien des operations de tannage bleu humide (wet blue) a TAN ALIZ; Les resultats 
physiques incluent une unite de recuperation du chrome et une station de traitement des 
effluents de la tannerie ainsi qu'un laboratoire de controle de pollution avec des employeurs 
bien forrnes. 

Les rcsultats ont cte atteints a 50 % puisque !es activites concemant le traitement du chrome ont ete 
realisces et celles concemant le traitement des effluents n'ont pu etre realisees faute de financement. 

L'unite de traitement du chrome a ete inaugurce en mars 2000. Elle permet d'abaisser le niveau du 
taux de rejet du chrome a environ 50 %, en effet I' cntreprise ne mesure pas le taux de rejet. 

IC2 : L'amelioration des gammes d'articles de maroquinerie, I' octroi de trousses d'outils (manuels) 
appropries et d'equipements simples pour accroitre la productivite et assurer une meilleure 
qualite, la formation directe de la main-d'ceuvre dans Jes unites selectionnees, ainsi que 
l'etablissement d'une association pour les produits en cuir. 

Les resultats a crediter au projct sont !es suivants : 

• !'ensemble des ctudes et diagnostics portant Sur le sectcur a ete realise. 

• les etudes de marche et !'elaboration d'un catalogue de produit avec le renouvellement de la 
gamme de produit ont cte realisees. 

• quatorze ( 14) maroquiniers ont cte form es au village artisanal qui ont forme chacun a leur 
tour au minimum quatre artisans 

• quatre ( 4) artisans ont etc selectionnes pour le village artisanal et un centre de commerce a 
etc mis en place au sein du village avec les equipements necessaires aux activitcs de 
maroquineric, cc centre est aussi mis a la disposition des artisans travaillant hors du village 

• la fourniture des equipements nccessaires a ces activitcs, materiel mis a la disposition au 
Village Artisanal, en temps partage, d'une dizaine d'autres artisans dissemincs dans la ville 

• la formation, I' amelioration de la qualite et a I' elargissemcnt de la gamme de produits, du 
groupemcnt d'artisans touareg au village artisanal (une vingtaine, faisant partie d'une 
cooperation de cent vingt families). 

4- Possibilitis de perennisation de la composante et de ses sous-composantes 

1- Dans le secteur agroalimentaire 

On peut considerer que 50 % des entreprises ont bien integre !es procedures d'amelioration de la 
qualite et qu'clle permettrait une diffusion des pratiques BPF, BPH et HACCP. 

Les nombreux seminaires de formation sur la qualite ont declenchC une prise de conscience des 
entreprises a cc probleme. 

Pour ce qui est de l'appui aux unites de sechage, les avantagcs du sechoir mixte ont apporte un plus 
a la rationalite des activites ct a la qualite de la production des trois unites cquipees. 

2- Dans le secteur du textile 
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Si toutes !es activites axees sur Ia teinture et visant plus particulierement !es artisans individuels 
offrent une garantie de durabilite, une grande incertitude demeure sur Ia perennite des unites de 
tissage et teinture car en l'ctat actuel ct, a defaut d'une prise de conscience commerciale de ces 
activites, ces trois unites ne seront pas rentables et disparaitront des Ia fin de !'assistance de 
l'ONUDI. 

L'appui a ces unites donne plus !'impression d'un projet d'insertion sociale que la creation d'une 
unite productive aux objectifs de commercialisation et de rcntabilisation permettant de generer des 
rcvenus pour ses membres. 

3- Dans le secteur du cuir 

Les resultats obtenus tant au niveau industriel (TAN ALIZ) qu'au niveau artisanal (groupement 
d'artisans) of:frent globalement de bonnes garanties de perennite. 

5- Synergie avec /es autres composantes 

Les synergies suivantes ont pu etre constatees entre cette composante et les autres composantes. 

• la realisation des audits des unites selectionnees et !es methodologies du diagnostic des PME de 
la Composante II. 

• Ia mise en place des procedures BPF, BPH et HACCP dans onze (11) entreprises selectionnees 
et l'appui aux institutions de normalisation (ONAC - F ASONORM) de la Composante III 

• !'amelioration de Ia securite alimentaire par le recours aux analyses micro biologiques et l'appui 
a la mise en place de systeme de laboratoire de la Composante III. 

5. 2. Composante II : DEVELOPPEMENT DES PMI 

Objectif : Creer des instruments efficaces de promotion pour des PMI competitives, renforcer les 
institutions existantes qui appuient le secteur prive. 

1- Dessin de la composante 

La dimension sectorielle (agro-industrie) a ete preferee a la dimension thematique (secteur prive en 
general). 

Le systeme d'appui des PME - PMI au Burkina, au moment de l'etablissement du programme etait 
compose d'un ensemble de petites structures chacune d'elle ne disposant pas de la taille critique 
pour pouvoir etre reellement operationnelle. 

Le programme a souhaite rajouter une nouvelle structure rattachee a la DGDI tout en ne lui donnant 
pas les moyens necessaires a son implementation. 

II n'a pas ete tenu compte dans cette approche de !'experience des programmes similaires anterieurs 
ou la mise en place d'une cellule aupres d'un ministere ne disposant pas de moyens propres a son 
fonctionnement etait vouee a l'echec. Les memes erreurs methodologiques conduisent toujours aux 
meme echecs. 

2- Mise en place des activites 
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Le deroulcment des activites de cette composante se resume a !'existence d'unc ccllule de 
promotion a Ouagadougou le temps de la realisation de dix huit audits d'entreprisc (de mai 1999 a 
fevrier 2000). 

La presence d'un expert international sur une periode de plusicurs mois semble surdimcnsionncc 
par rapport aux rcsultats obtenus. 

Par ailleurs pour un taux de realisation que l'on peut evaluer a 20 % des objectifs, ii convient de 
constater que !'ensemble des fonds attribues a cette composante a ete utilise. 

Le depart a la rctraite du fonctionnaire du siege de l'ONUDI en charge de cctte composante ct 
l'epuiscment rapide des fonds sont es causes du faible taux de realisation. 

3- Resultats obtenus ou achevement 

Les resultats suivants peuvent etre credites a !'execution du programme. 

Resultat II I. Ccllules de promotion a Bobo Dioulasso et Ouagadougou capable de : organiser 
l'appui technique aux PMI, servir de plate- forme technologique, scrvir d'intcrface cntre !es 
entrepreneurs et Jes institutions existantes. 

Les seuls resultats obtenus sont !es suivants : 

• existence (ephemere soit neuf mois) d'une cellule de promotion a Ouagadougou qm a 
reellement fonctionnee le temps de la realisation de dix huit audits d'entreprises 

• preparation de trois (3) guides mcthodologiques sur le diagnostic et l'etude de faisabilite 

• audit de dix huit (18) entreprises relevant de l'agroalimentaire, du textile et du cuir, avec un 
suivi personnalise pour certaines d' entre elles 

• formation de deux (2) experts nationaux a !'audit d'entreprise. Ces deux personnes sont 
fonctionnaires de l'Etat et l'un d'eux est actuellemcnt conseiller economique a l'ambassadc 
du Burkina en Belgique. 

Resultat II 2. Strategic de developpement industriel pour la region de Bobo Dioulasso, 
dynamisation des PME locales. 

L'absence de la creation d'une cellule de promotion a de Bobo Dioulasso nc pouvait permettre la 
realisation des ces activites. 

Resultat II 3. Les deux cellules de promotion confiees au secteur prive (une ou plusieurs 
associations d'entrepreneurs a selectionner). 

Ce resultat para!t completcment irrealiste au regard : 

• du contexte burkinabe : trop d'institutions operant sur ce theme pour pouvoir se <lemarqucr 
du contexte, apporter unc originalite et une efficacite 

• des moyens mis en reuvre : unc vraic cellule de promotion "opcrationncllc ct rcconnuc" 
necessite des moyens d'un autre niveau que ccux qui ont etc affectes a cette composante 

• de !'experience sur des projets similaircs : le passage d'une structure d'appui d'etat au prive 
est une operation tres delicate. Le sccteur privc est toujours tres reticent a recuperer des 
structures mises en place par !es administrations. 

Rcsultat II 4. Amelioration du dialogue entre le sccteur prive et Jes institutions publiques. 
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Les conceptcurs du document de programme scmblaicnt ignorer !'existence d'une Commission 
pcm1anente de concertation Etat I Secteur prive cree en 1993, par Jes institutions d'appui ct 
operationnclle a cc jour. Ce Cadre de Concertation joue le role d'un forum d'cchanges ct de partage 
d'cxperiences cntre scs membrcs qui relevent de cooperations bilaterales ct multilaterales. Aucun 
rcsultat ne pouvait etre espere de cc volct traite au niveau de la DGDI. 

Resultat II 5. Introduction d'une politiquc de promotion des femmes entrepreneurs dans lcs 
sccteurs industriels prioritaires, en particulier pour !'emergence des PMI a partir de micro­
entreprises et de groupes d'entreprises. 

Aucun resultat spccifique n'a Cte atteint si cc n'est au travers de l'appui au groupcmcnt de secheuscs 
(Composante IA) ct aux unites de tissage ct de tcinture (Composante IB). 

4- Possibilites de perennisation de Ia composante 

Il est a regrettcr que hormis : 

• le point focal compose d'un bureau au nivcau de la DGDI 

• !'appropriation des preconisations ct recommandations formulees aux entrcprises au travers 
des audits ct des interventions en conseil, 

!'appreciation de cette composantc, en tcrme de perennisation, soit relativement negative. 

5- Synergie avec Ies autres composantes 

Elle peut SC situer a dcux niveaux : 

• la realisation des audits preparatoires a la selection des cntreprises bencficiant des appuis de 
la composante I 

• La promotion des femmes entrepreneurs au travers de l'appui aux unites de sechage, tissage 
et teinturerie. 

5.3. Composante III qualite et certification pour Ia competitivite industrielle 

Objectif: Renforcer la capacitc de !'Office National du Commerce (ONAC) pour mettre en ceuvre 
la normalisation, la promotion de la gestion de la qualite et d'autres activitcs pour creer les bases 
d'un systeme national qualite. 

1- Dessin de la composante 

Le tissu des entreprises du secteur agroalimentaire se caracterise par !'existence de quelques 
societes importantes (SN Citec, Sopradex etc.) et d'une multitude de petites entreprises oeuvrant 
dans !es conserveries, Jes huileries, !es produits laitiers, les transformations de cerealcs, lcs 
conserveries de fruits et legumes. 

Le diagnostic qualite effcctue aupres des PME a revele que !'absence de !'application de regles 
d'hygicne et de demarche qualite constituait un frein a !cur developpcmcnt sur des marches 
mondiaux de plus en plus exigeants. 

La poursuite de !'analyse du systeme qualite au Burkina a mis en evidence la faiblcsse des 
institutions d'appui et a conduit a la necessite de les renforcer pour !cs rcndre plus aptes a appuyer 
le tissu des PME. 
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A cet effet les interventions de cette composante se sont concentrees sur : 

• le renforcement des institutions d'appui au proccssus qualite, normalisation, certification 

• l'appui aux institutions capables d'assurer les controles micro biologiques garantissant le 
respect des normes d'hygiene des produits alimentaires elabores au Burkina. 

2- Mise en place des activites 

Cette composante a ete executee au travers du projet regional de l'ONUDI a savoir "Qualite et 
Securite des produits alimentaires", le programme visant huit pays de l'Afiique de l'Ouest dont le 
Burkina Faso. 

Le deroulcmcnt des activitcs a etc perturbe par l'absence d'un expert national sur une bonne partie 
de la durce de realisation de cette composante compte-tenu que la personne pressentie pour le poste 
de consultant conservait sa fonction et son statut au sein de !'administration. 

La mise en place des activites dans le cadre de ce programme s'est rcalisee conformement au 
document de projet sur les rcsultats suivants : 

Rcsultat III I. Creation d'un point focal au mveau de l'ONAC pour la promotion de la 
normalisation et de la qualite. 

Le point focal a ete equipe ct a ete transforme en mai 200 I en une Direction de la Normalisation et 
la Promotion de la Qualite (F ASONORM). 

Les services de l'ONAC ont beneficie d'cquipements informatiques et audiovisuels, de voyages 
d'etudes en Europe ct Tunisie et d'un ensemble de formations a la demarche qualite. 

Resultat III 2. Formation de fonctionnaires (cadres/secteurs prive et public) sur Jes aspects en 
rapport avec !'execution des normes intemationales de la gestion de la qwlite, le role de !'assurance 
de la qualite dans la gestion de ISO 9000, aussi bien que Jes aspects en rapport avec la certification. 

Trente (30) joumees de sensibilisation et seminaires ont ete organises de juin 1999 a juin 2003 
auxquels Ies fonctionnaires interesses a Ia demarche ont etc convies. 

Les animateurs ont etc tour a tour Jes experts nationaux du programme, Jes fonctionnaires de 
l'ONUDI, Ies Experts intemationaux, les fonctionnaires du OTA, de l'ABCERQ et de 
FASONORM. 

Resultat III 3. Modernisation du systeme de laboratoire pour augmenter leur capacite de reponse 
aux besoins des entreprises (secteur alimentaire mentionne sous la Composante I). 

Bien que le programme avait prevu l'equipement de plusieurs laboratoires, les activites se sont 
focalisees uniquement sur le laboratoire de Bobo Dioulasso. 

Resultat III 4. Renforcer les services d'inspection des aliments du Ministere de !'Agriculture et du 
Ministere des ressources animales. 

Le nombre important de structures ctatiques et para etatiques intervenant dans le domaine du 
contr6le et de la securite alimentaire, la diversite et l'eparpillement des textes relatifs a !'inspection 
des produits alimentaires ont rendu tres difficile la mise en reuvrc des activites relevant de ce 
resultat. 
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Resultat IJI 5. Assistance a quatre entreprises pilote pour la misc en place de la maintenance 
preventive. 

Bien que non prevu dans le document de projet, un volct maintenance a etc ajoute a ccttc 
composante. 
Elle a consiste essentiellement par un appm a !'elaboration d'un Manuel "Technique de 
Maintenance". 

3- Resultats obtenus ou achevement 

Rcsultat III 1. Creation d'un point focal au mveau de l'ONAC pour la promotion de la 
normalisation et de la qualite. 

Un point focal au sein de l'ONAC a ete cree. Le programme a pcrmis de renforcer FASONORM en 
2002, une brochure promotionnelle et un plan de communication pour F ASONORM ont etc 
clabores. 

Le programme a finance la realisation d'un film de vulgarisation sur les bonnes pratiques d'hygiene 
dans les entreprises agroalimentaires. 

L'ONAC dispose done actuellement : 
• d'un point focal equipe en materiel informatique et documentation technique 

• d'une structure nationale de normalisation operationnelle, FASONORM, qui a entame un 
processus de normalisation au Burkina par la creation de Comites de normalisation 
sectoriels 

• d'une equipe de collaborateurs formes a !'Assurance Qualite. 

II convient de noter, par ailleurs, qu'il n'existe pas au Burkina Faso d'entrepriscs certifiees ISO a cc 
JOUf. 

Resultat III 2. Formation de fonctionnaires ( cadres/sectcurs prive et public) sur !es aspects en 
rapport avec !'execution des normes intemationales de la gestion de la qualitc, le role de !'assurance 
de la qualite dans la gestion de ISO 9000, aussi bien que Jes aspects en rapport avec la certification. 

11 a etc organise trente (30) journees de sensibilisation, seminaircs et ateliers de formation aux 
benefices des cadres des secteurs publics et prives en rapport avec l'Assurance ct les Normes 
Qualite, la Normalisation et les Normcs ISO 9000, ainsi de la certification. 

Ccs seminaires ont reuni au total quatre cents ( 400) participants rcpresentants Jes cadres des 
entreprises, des laboratoires, des structures de contr6les, des structures d'appui, de services 
techniques et administratifs. 

Bien qu'il soit toujours tres difficile de mesurcr !'impact de la formation, la quantite, la divcrsite ct 
la frequence de ces actions a permis de sensibiliser et de former le plus grand nombre d'auditeurs 
concemcs par la problematique. 

Rcsultat III 3. Modernisation du systeme de laboratoire pour augmenter Ieur capacite de reponse 
aux besoins des entreprises (secteur alimentaire mentionne sous la Composante I). 

• quatre ( 4) Iaboratoires (OTA, LNE, LNBTP, LNSP) ont beneficies de l'appui conseil 
d'experts intemationaux pour Ia misc en place d'une demarche "Qualite" 

• creation d'un laboratoire a Bobo Dioulasso. 
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Ccs activites ont etc csscntiellement centrccs sur le laboratoire antenne du OTA a Bobo Dioulasso 
situe a l'ouest du Burkina. 

Le laboratoirc a etc cquipe et ii est opcrationnel. Toutcfois ii est a regretter qu'un des cquipements 
le plus cher donne au laboratoire de Bobo Dioulasso. (la hotte ), nc soit pas opcrationnel pour le 
simple motif que personne n 'a pris la decision de construirc la chcmince necessaire a son 
fonctionncmcnt. 

Resultat III 4. Renforcer les services d'inspection des aliments du Ministere de !'Agriculture ct du 
M inistere des ressources animates. 

Peu d'activitcs ont cte realisees dans le cadre de ce resultat pour les motifs precises au chapitre 
"M ise en place des activites". 

Les acquis de ce resultat se rcsument a : 

• !'elaboration d'un rccueil des textes relatifs a !'inspection des produits alimentaires 

• le rccensement et !'analyse des structures institutionnelles en charge de !'inspection et de la 
sccurite alimentaire (ii convient de noter que le rapport de ces travaux n'a pas encore etc 
revu par F ASONORM). 

• !'elaboration d'un plan d'action pour !'organisation de !'inspection et du controle de la qualite 
des produits agroalimentaires. 

Resultat III 5. Assistance a quatre (4) cntreprises pilote pour la misc en place de la maintenance 
preventive. 

En continuation du Programme Maintenance de l'ONUDI realise dans les annees 1990, le 
Programme a souhaite intervenir aupres de quatre (4) entreprises (FASI KOSAM, UCOBAM, 
SODEPAL, CTRAPA) en leur apportant une demarchc qui s'est concretisec par: 

• une sensibilisation de la maintenance preventive 

• un inventaire de l'cquipement de l'entreprise 

• !'elaboration du manuel Technique de Maintenance. 

En terme de resultat tous les Manuels Techniques de Maintenance sont elabores, mais le probleme 
reside en leur mise a jour, qui n'est pas realise dans toutes Jes entreprises. 

4- Possibilites de perennisation de la composante 

Comme signale au paragraphe re !'analyse des resultats, la percnnisation de cette composante 
s'excrce essentiellement au travers de la large diffusion du concept "Qualite" qui a etc realise !ors 
de nombreux seminaires de formation. 

On peut noter aussi que le programme a appuye des institutions percnnes a savoir : 

• F ASONORM, qui au travers du "Programme pour la misc en place d'un systeme 
d'accreditation, de nom1alisation et de promotion de la qualite au sein de l'UEMOA", 
finance par !'Union Europeenne, mise en a:uvre par l'UEMOA, avec !assistance technique 
de l'ONUD~ se verra conf01ie dans sa mission d'Institution de normalisation et de 
certification 

• Le laboratoire d'analysc micro biologique de Bobo Dioulasso qui correspond a un reel 
bcsoin et pour lequel Jes cntrcprises n'hesitent pas a avoir recours. 
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5- Svnergie avec les autres composantes 

Les principales synergies que l'on peut rclever avec !es autres composantes sc situent au niveau : 

• du processus transversal de la fom1ation qui a couvert la composante I 

• de la rcponse aux besoins en analyse micro biologique des entrcpriscs pilote du sectcur 
agroalimentaire de la composante I. 

5.4 Composante IV : PARTEN ARIA T INDUSTRIEL INTERNATIONAL 

Objectif : Rcnforcer la capacite nationalc de soutien institutionnel dans !es domaines de la 
promotion de l'investissement et de la technologie, y compris le cadre reglementaire I 
l'cnvironnement de l'investissemcnt, en insistant sur la publicite ciblee d'un portfolio de projets a 
preparer pour !es entreprises dans !es sectcurs de priorite sC!ectionnes, incluant dans la mesure 
possible, Jes entreprises pilotes idcntifiees dans Ia composante I du projet. 

I- Dessin de la Composante 

Cette composante prevoyait trois produits a realiser et elle a etc financee a 82,5 % du budget 
prevu, avec un financement de $ EE. UU. 372,192 (prcsque entiercmcnt depense) contre un montant 
budgete de$ EE.UU. 451,000. 

Les produits etaient : 
Creation d' une unite administrative efficace ( cellule de promotion d' investissements) pour 
le suivi des projets d'invcstissements, aupres de la DGDI. 
Misc en place d'une meilleure information pour Jes potentiels investisscurs etrangers et Jes 
foumisseurs de tcchnologie, sur Jes possibilites concretes de partcnariat au Burkina, dans les 
secteurs prioritaires selectionnes et preparation du Forum de l'Investissement a 
Ouagadougou en 200 I. 
Preparationd'un nombrc de projcts d'investissement pour promouvoir la cooperationentre 
les investissetrs etrangers et les sponsors locaux pendant le Forum. 

Le produit le plus important a etc !'organisation du Forum enjuin 2001, avec !'aide technique 
donnee aux cntrepriscs burkinabe pour la preparation d'un portefeuille de projets. 
Le Forum a ete entierement finance par le Luxembourg. 

2. Mise en place des activites 

a) Le premier produit etait !'installation aupres de la DGDI d'unc cellule de promotion 
d' investissements. 

Cc produit devait etre realise au travers de cinq activites, parmi lesquellcs ii y avait un seminaire de 
validation de la strategic de promotion des investisscments, le guide pour l'homme d'affaircs et 
!'identification des besoins d'equipemcnt pour la cellule avec Ia formation de son personnel. 
Une etudc intitulee «Proposition d'une structured' Agence de Promotions des Invcstissements ct 
definition d 'unc strategic de promotion des investissements au Burkina Faso »a ete faite en juillet 
1999. 

Le Guide de l'homme d'affaires au Burkina a ete realise. 

Dans le cadre de preparation du Forum, 82 projcts d'investissements ont etc identifies et promus. 
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Une publication bi-lingue (fram;ais- anglais), presentant un resume de I' ensemble des projets, avec 
les donnees cconomiques de base, a ete prcparee. 

b) Le deuxieme produit concemait une meilleu;e information pour les potentiels investisseurs 
etrangers sur !es possibilites de partenariat et identification/selection des 82 projets pour le Forum. 

Le Forum a eu lieu a Ouagadougou du 12 a 14 juin 2001. 

Parmi les 82 projets selectionncs, 37 promotcurs Iocaux des projets ont re9u une formation 
individualisce en matiere de formulation des projets d'investissement. 

Les 82 entreprises burkinabe ont ete promues au niveau international par l'intermediaire du reseau 
des ITPOs de l'ONUDI pour l'identification de potentiels partenaires d'affaires. 

Le Bureau le plus efficace dans la phase de promotion a ete celui de Paris/France, qui etc le pays le 
plus representC avec 39 entrepreneurs. 

Le Bureau de Paris avait aussi organise huit seminaires d'information sur le Burkina Faso a Paris, 
Lyon, Bordeaux, Rouen, Bruxelles, Luxembourg, Ottawa et Montreal 

Au Forum, 229 entreprises ont participe, parmi lcsquelles 106 venues de l'etranger ct 123 du 
Burkina. 

Un delegue choisi par la DGDI a ete affecre, pour deux periodes couvrant un an et demi, comme 
delegue au Bureau des Investissements de Paris pour lui permettre d'acquerir une experience sur la 
promotion des projets d'investissement et d'apprendre comme preparer les fiches de presentation 
des projets. 

c) Le troisieme produit concemait la preparation logistique du Forum, la facilitation des discussions 
pendant le Forum, foumissant des conseils pour la preparation d'accords de partenariat, protocoles 
d'intention, etc. 

Ce produit prevoyait surtout le suivi des accords conclus pendant le Forum et une expertise 
d'assistance technique pour faoiliter l' execution des accords d'investissement avec les parties 
locales. Malheureusement une partie de ce produit n'a pas ete financee. 

Toutefois, la cellule de promotion aupres du Ministere aurait pu, meme avec de moyens tres 
limites, dans les deux ans suivant le Forum, essayer de : 

- mettre en place un systeme simple de collecte, de traitement et de mise a jour des informations 
susceptibles d'interesser les operateurs, 
- etablir un registre pour les visiteurs de la cellule, avec la possibilite de ressortir les contacts par 
domaine d'activite, 
- suivre la situation des contacts etablis. 

3 - Resultats obtenus ou achevement 

L'objectif de l'ONUDI etait de former une expertise nationale et ce choix a ete judicieux. Mais 
compte tenu des capacites d'accueil, des moyens humains et du niveau de fiabilite des equipements 
au niveau de la DGDI les resultats obtenus ont ete limites. 
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II faut decider du role que I' on souhaite confier au volet promotion des investissements et de 
mobiliser en consequence Jes moyens ncccssaires au fonctionnement d'une cellule en charge de 
cette activite. 

Pour une action efficace ii est aussi necessaire de recenser tous lcs organismes ayant a faire avec la 
promotion des investissements afin de Jes rcgrouper dans une seule et unique institution. 

Le Forum a eu un bondegre de reussite. Au total, 229 entreprises ont participe, parmi Iesquelles 
I 06 venues de l' ctranger et I 23 du Burkina. II y avait 16 pays representes, dont Ia France avec 39 
entrepreneurs, le Canada avec 20, le Maroc avec l 0 et la Belgique avec 8. 

Environ 600 rencontres d'affaires ont eu lieu et 19 protocoles d'intention de partcnariat ont etc 
signes !ors du Forum. 

L'image du pays, au niveau globaL a ete amelioree, ce qui est un element important pour un pays 
enclave. Beaucoup de participants etrangers ont declare a la mission d'evaluation que sans 
!'attraction foumic par le Forum, ils ne seront jamais alles au Burkina. 

Les entreprises burkinabe participantes au Forum ont pu augmenter leurs capacites par la formation 
individuelle rec;ue en matiere de preparation de dossiers ct des fiches de presentation des projets 
d'investissements et avoir des contacts avec Jes entreprises etrangeres. 

La mission a constate que la cellule n'a pas fait un suivi periodique des 19 projets retenus, pour 
s 'informer de leur etat d'avancement. Cela a fait perdre toute credibilite a la cellule aupres des 
entrepreneurs. 

Le fonctionnaire en charge de cette fonction au sein de la cellule a affirme qu' ii a ete forme, mais 
qu'il n'a pas les moyens en equipement pour executer ses taches. 

Merci a l'appui du Bureau de Paris, la mission a pu contacter plusicurs entrepreneurs qui avaient 
participe au Forum et selon Jes informations rec;ues trois accords de partenariat sont en cours de 
conclusion Un accord devait etre signe la semaine suivante de notre entretien. 

Tous ces accords avaient commence plut6t comme du « compagnonnage industriel », qui favorise 
le rapprochement entre entrepreneurs de meme metier qui ne se connaissaient pas. Par consequent, 
le dialogue des metiers qui s'instaure entre Jes entrepreneurs, ouvre la voie a des partenariats 
d' entreprises inimaginables, bases sur la solidarite et la complementarite professionnelle, qui 
conduit a des resultats tres positifs. 

II faut citer, comme demonstration de la difficulte d' obtenir des renseignements sinceres de la part 
des entrepreneurs, qu'un entrepreneur/promoteur rencontre au Burkina, n'a pas dit a la mission 
d'evaluation qu'il allait conclure un accord avec une societe fran;aise une semaine plus tard ! 

La mission a pu decouvrir cela pendant l'entretien eu avec le partenaire fran;ais. 

D'un autre cote, la mission avait re<;u une indication de Bureau de Paris qu'un partenariat avait ete 
conclu. Malgre !es efforts engages, le partenaire burkinabe indique n'a pas pu etre contacte, car son 
numero de telephone ne figurait pas aux abonnes et il n' etait pas repertorie dans les editions de 
1999 a 2002 de I' annuaire telephonique. 

La cellule de promotion au scin de Ia DGDI n'a pas pule joindre non plus. 
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Toutefois. le partenaire en France a confinne la conclusion de !'accord et communique a la mission 
d'cvaluation l'adresse et le numero de telephone du partcnaire burkinabe. 

4 - Possibilites de perennisation de la composante 

L' ensemble des tac hes de la composante a cte plus ou mo ins accomplis, ma is I' appreciation de 
cette composante, en termes de perennisation de la ccllule de promotion des investissements a 
I' interieur de la DGDI est absolument negative. 

5 - Synergie avec les autres composantes 
Des synergies avec Jes autres composantes ont pu etre constatees, car les entreprises considerecs 
par cette composante faisaient partie des entreprises assistees dans le cadre des autres composantes 
du Programme Intcgre. 
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6. CONCLUSIONS GENERALES 

Dans la gestion burkinabe du programme 

• Le Programme Integre a ete un bon programme pour le developpemcnt du pays et a contribue a 
la creation de richessc ct a aide a la lutte contre la pauvrete. 1.e secteur prive dcvrait prendre 
directement la re!eve de certaines activites, commc moteur economique du developpement. 

• En vue de !'existence d'une structure appelee "Concertation des Institutions d'Appui aux 
Artisans et aux PME", qui a pour objet le partage d'experiencc entre ses membres, qui relevent 
de la cooperation bilaterale et multilaterale, et d'optimiser !es interventions de maniere 
complementaire en considerant le role du Programme lntegre dans le contexte du Burkina, la 
direction du programme devrait adherer a cette structure. 

• II y a confusion entre coordinateur national ct coordinateur textile pour la gestion des liquidites. 

Dans le recrutement des experts 

• Il faudra eviter la confusion entre le beneficiaire final du resultat (le Ministere conceme comme 
contrepartie nationale) et la partie prestataire de !'expertise ( dans certains cas un fonctionnaire 
du Ministere ou de !'institution beneficiaire de !'assistance). La mission d'evaluation a remarque 
cette corncidence dans plusieurs cas. Dans le cadre d'unc bonne et efficace assistance technique 
ii faut eviter que la contrepartie nationale destinataire de !'expertise soit en meme temps le 
fournisseur de I' expertise a travers un expert national appartenant a ces cadres. 

• D'un point de vue strictem~nt reglementaire, ii convient de verifier la regularite, au regard des 
regles de detachement des fonctionnaires du Burkina, des contrats signes entre l'ONUDI et !es 
agents de l'etat afin d'eviter le cumul des fonctions. Au cours d'une rencontre au Ministere de la 
Fonction Pmlique et de la Reforme de l'Etat, ii a ete porte a !'attention de la mission que tout 
agent de l'Etat recrute par un projet doit prendre une disponibilitc couvrant la periode de son 
contrat. Toutefois, dans le cadre de la valorisation de !'expertise nationale, une exception pour 
une courte duree peut etre accordee. 

Dans !'articulation du programme 
• Certaines activites sont difficilement quantifiables et aucun indicateur ne permet de mesurer le 

niveau de realisation. 
• Un controle plus efficace de la part des responsables de la composante au siege, sans deleguer 

tout le controle de l'equipement aux experts nationaux, semblerait necessaire. 
• Une bonne maitrise de la langue de travail des responsables en charge des composantes au siege 

de l'ONUDI est necessaire. Cela permettrait de limiter le recours a !'expertise internationale. 
• Le fait d'avoir un «team leader» du programme qui n'est pas directement implique dans 

!'execution des activitcs est positif pour unc meilleure et plus impartiale coordination au niveau 
operationnel. 

Dans l'objectif d'e(ficacire et de perennisation des acquis 
• Dans certaines entreprises ii y a absence de moyens d'absorption des nouvelles procedures 

Qualite (niveau de comprehension, moyens financiers). 
• Le" Cheque Conseil Qualite" a etc mis en place par la Cooperation Frarn;aise seulement dans la 

region de Bobo Dioulasso. 
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• La mobiJite ct l'instabilite du personnel forme rcndent difficile la fixation des acquis de Ia 
formation dans les procedures Qualite dans une cntreprise. Le choix d'entreprises a activitcs 
saisonnieres amplific la problematique. 

• Les artisans formes par le programme n'ont aucune forme d'accreditation. 

CONCLUSIONS PAR COMPOSANTES 

Composante 1 

L'objectif du Programme Integre etait de renforcer Jes operations des entrcprises sclectionnees dans 
le domaine agro-industrieJ (particulierement l'agroaJimentaire, le textile et le cuir), et des 
associations professionnellcs correspondantes pour une amelioration de la competitivite et de 
l'emploi. 
Le projet de l'ONUDI prevoyait un appui technologique dans !es sous secteurs suivants : 

IA. Le secteur agroalimentaire 
• Sechage des fruits et legumes. 8 entreprises ont etc auditees ct trois unites pilotes ont ete 

retenues. Elles ont beneficie : 
- de la foumiture par l'ONUDI d'un sechoir mixte (solaire/fueJ) d'une assistance technique et 

de programmes de formation realises par le Centre Ecologique Albert Schweitzer 
- d'une Assistance Qualite realisee par le Departement de Technologie Alimentaire, donnee 

seulement a !'unite de Ouahigouya 
- d'un appui indirect en BPH au travers du Responsable Assurance Qualite du cercle des 

secheurs forme par le programme. 

Par rapport au document, le projet a retenu 3 entreprises pilotes au lieu d'une seule entreprise. La 
fourniture du sechoir mixte a permis d'ameliorer le temps de sechage (de I 0% a 30 %), de diminuer 
le cout de J'energie utiJisee (30%) et d'ameliorer la qualite au niveau de la couleur et la texture du 
fruit. 
Par contre ce sechoir ne permet de realiser des gains en temps de sechage que sur Jes vegetaux 
coupes en fines lamelles, ce qui n' est pas Ia demande actuelle du marchC pour la production 
principale, a savoir la mangue. Dans la decoupe plus epaisse Jes temps de sechage sont plus longs 
par rapport au sechage par fuel. 

• Introduction de Ia technologie d'extrusion dans une usine de traitement de cereales. 

La Cooperation Franyaise a mis a la disposition d'un groupement d'operateurs economiques (GIE 
UNIPEX, regroupant 5 operateurs economiques) une extrudeuse construite par la societe franyaise 
La Croix en 1994. Cette unite a ete reprise par le Programme Integre en 1998 et a ete comptetee par 
un sechoir. En meme temps !'unite a ete agrandie et !'installation electrique refaite. Toutefois au 
demarrage, l'extrudeuse, qui etait initialement souhaitee pour la production d'alimentation 
humaine, s'est revelee, suite a une mission en fm 2001 d'un expert du constructeur, etre COllyUe 
pour la production d'aliments pour betail. 
Le Programme avait souhaite elargir la fabrication avec cette extrudeuse aux aliments humains pour 
le compte de ce groupement d'operateurs economiques. 
Cette machine n'a jamais ete operationnelle malgre le recours a une expertise importante s'averant 
impuissante (trois experts intemationaux ont visite le site et redige trois rapports). 
Les batiments ont ete agrandis, un sechoir a ete livre et l'installation electrique refaite, alors que 
I' on n' avait aucune garantie que Jes equipements en amont etaient operationnels. 
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ll serait convenable de s'adresser a la societe constructrice Ia Croix pour voir si le probleme 
technique, qui empeche Ia mise en marche de la machine, peut etre enfin rcsolu. 
Un plan d'action clair et precis, avec garantie des resultats, devrait etre etabli avant tout 
engagement financier. 

• Tcchnologic appropriee pour la production de produits a valeur ajoutee a base de karite 
(produits cosmetiques) introduits dans une usine pilote. 

Absence de rcsultats faute de la mise en place des activites. 

• Tcchnologie appropriee pour le traitement des pois sucres (souchets) introduite dans une usine. 

Absence de resultats faute de la mise en place des activites. 
Seu! !'audit de l'entreprise cible a ete effectue. 

• Traitement artisanal des os et comes. 

Neuf (9) artisans-forrnateurs ont ete forrnes a Thiers en France pendant une periode de un mois sur 
!es techniques de transformation de la come dans de nouveaux produits. 

Ccs artisans- formateurs ont forrne a !cur tour trente (30) artisans divises en deux (2) groupes sur 
une periode de un mois par groupe. 

L'ensemble des equipements a ete dispatch& aux neuf (9) artisans-formateurs en partie sur le village 
artisanal, en partie dans les ateliers de la ville pour une utilisation commune a !'ensemble des 
artisans. 

Un atelier pilote de transformation des os et des comes a ete installe au village artisanal de 
Ougadougou, ii est gere sous forme de GIE par les artisans formes. 

• Les methodes BPF et HACCP ont ete introduites dans 12 entreprises de transformation de 
produits agroalimentaires. Onze audits ont ete realises, six manuels BPH/BPF et cinq manuels 
HACCP ont ete produits par le DTA, des accompagnements personnalises et des seminaires ont 
ete organises. Au terme des visites d'entreprises le bilan est controverse. Si certaines entreprises 
ont integre le concept qualite dans leur dCmarche de gestion, d'autres n'ont pas poursuivi leur 
effort dans cette demarche. 

La mission d' evaluation a pu constater : 
La non utilisation des kits de controle, Jes boites donnees par le projet n'ont meme 
pas ete ouvertes. 
Le non-respect de principes BPH/BPF et HACCP dans la pratique courante (pas 
d'etablissement des etats de controle) 

Cette desaffection est due en partie : 
Au trop grand decalage entre le niveau d'exigence des methodes BPH/BPF et 
HACCP et le niveau de conscience en la matiere des cadres dirigeants. 
Au manque de financement pour apporter un appui plus soutenu dans le temps, ce 
qui etait requis pour le cas des entreprises au Burkina. 
A la mobilite du personnel. Le personnel forme par le programme quitte l'entreprise 
a la fin de la formation pour des emplois mieux remuneres. 
Au manque depression du marche et des services d'inspection et de controle. 

• Renforcement des departements de technologie du Ministere de la Recherche et de l'Universite 
de Ouagadougou pour leur i:ermettre de foumir l'appui necessaire au Secteur agroalimentaire. 
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L'ensemble des activites, diagnostic des services, assistance technique et formation a ete 
globalement realise, mais ii est tres difficile de mesurer Jes resultats de ces activites, sauf pour 
!'installation du laboratoire du DTA a Bobo Dioulasso. 
Par ailleurs la mission a constate que la hotte du laboratoire (un des cquipements le plus cher du 
laboratoire de Bobo Dioulasso) n'a pas ete mise en fonction car la chemince necessaire a son 
fonctimnement apres un an n'a pas encore etc construite. 

• Groupes d'entreprises renforcees et organisees 
Ces activites ont ete rcalisees au travers des autres partenaires (Cercle des secheurs, 
Groupements des artisans, etc.). Parfois la formation a la qualite a ete realisee a travcrs d'autres 
institutions. Toutefois il faut noter que les formateurs des ces institutions avaient cte formcs par 
le Programme. 

lB. Le secteur de l'industrie textile 

Les objectifs etaient : 
• Ameliorer !'information et la connaissance sur le traitement du coton ainsi que sur !es 

techniques de fabrication. Les volets Etudes et Seminaires (en mai 1999 regroupant 50 
participants) sont les seuls apports concrets. 

• Creation et amelioration des petites et micro entreprises du tissage et de la teinture. 
La majorite de ces activites a ete realisee dans le cadre de cette sous-composante 

au niveau de la teinture : au travers de la formation de formateurs et d'artisans, de la 
foumiture de petits equipements de pesage et de <hsage et de !'amelioration de 
l' environnement par le traitement des eaux usees. 
au niveau du tissage: au travers de la fourniture de 10 metiers a tisser repartis entre 
Koudougou et Bobo Dioulasso. 
Une grande incertitude demeure, car en l'etat actuel et, a defaut d'une prise de 
conscience commerciale de ces activites, ces deux unites de tissage ne seront pas 
rentables et disparaitront des la fin de !'assistance de l'ONUDI. L'appui aces unites 
donne plus l'impression d'un projet d'insertion sociale que la creation d'une unite 
productive aux objectifs de commercialisation et de rentabilisation permettant de 
generer des revenus pour ses membres. 

Compte tenu que la composante textile, dans le document du programme initial, a fait l'objet de 
!'extension complementaire sus mentionnee et que se projet doit determiner a la fin de decembre 
2004 !'analyse des activites et des resultats se refere au rapport d'auto evaluation. 

• Constitution de groupes professionnels d'artisans du textile dans les domaines du tissage, de la 
teinture et de la confection. 
Les trois groupes constitues ne sont que la reprise des groupes beneficiaires de la premiere phase 

• Developpement de marches regionaux et exportation. 
Ces activites sont en cours de realisation. L'intituie du resultat, trop vaste, ne permet pas la 
definition d'indicateurs de realisation. 

• Viabilite et developpement des groupes professionnels d'artisans, emplois et marches. Certaines 
activites sont realisees mais comme il n'y a aucune designation des groupes cibles de fayon 
nominative, la mesure du degre d'avancement des resultats est difficile. II n'y a aucune indication 
du type de sous-traitance, qui devrait etre mis en place 

• Protection de I' environnement. 
Les unites pilotes en matiere de teinture ont ete equipees d'un systeme de recuperation des eaux 
usees. 
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Lorsque certain des membres quittent leur unite pilotc pour I' exercice de Jeur activite en individuel, 
le respect du traitement des eaux usces est abandonne. 

• Assistance aux petites et moyenncs entreprises. 
Cette assistance est cffectuec au travers des institutions d'appui dans le secteur du textile. 
Le projct, aprcs avoir fom1e individuellement des teinturicrs forme dans le cadre de !'extension du 
projet des formateurs se!eetionncs par !cur structure d'appui, Bureau des Artisans (BA), Programme 
de l'Artisanat Burkinabc (PAB), et PERCOMM (Projet de promotion des Entreprises Rurales de 
Construction Metallique et des Mecaniciens). 
Au travers de ce constat ii faudrait : 

- mieux definir, ciblcr et quantifier Jes resuJtats 
- integrer dans Ia demarche le risque que !es beneficiaires formes quittent le systeme pour en 

tirer Jes avantages (amelioration de sa technicite) sans en supporter !es inconvcnients (respecter 
I' environnement) 

- elargir !'assistance au tissage sur Ouagadougou dans la mesure ou la majorite des tisseuses 
se trouve dans cette ville. 

l C. Le secteur du cuir 

a) Appui a l'entreprise TAN ALIZ 
Deux activites essentielles : 

- !'installation d'une unite de recuperation du chrome a ete realisee 
- !'installation d'une unite de traitement des effluents non realisee, faute de financement, 

!'assistance s'est arretce au niveau de l'etude. 

b) Amelioration du secteur de la maroquinerie 
Les activites ont etc realisees au travers : 

- de la selection, de la formation d'une vingtaine d'artisans dont quatre installcs au village 
artisanal (formation a la technique et a !'elaboration de modeles) 
de la fourniture des equipements necessaires a ces activites, materiel mis a la disposition au 
Village ArtisanaL en temps partagc, d'une dizaine d'autres artisans dissemines dans la ville 
de la formation, a !'amelioration de Ia qualite et a l'elargissement de la gamme de produits, du 
groupement d'artisans touareg au village artisanal (une vingtaine, faisant partie d'une 
cooperative de 120 families). 

!'ensemble des ctudes et diagnostics portant sur le secteur et qui ont ete realisees. 

Composante 2 

La retraite du fonctionnaire au siege de l'ONUDI en charge de cette composante et l'cpuisement des 
fonds ont cause un vide d'activite dans la composante. 

Peu de realisations concretes dans le cadre de cette composante. 
La cellule de promotion n'a fonctionne que neufmois a Ouagadougou (mail999-fevrier 2000). 

La dimension sectorielle (agro-industries) a ete preferee a Ia dimension thematique (developpcment 
du secteur prive en general). 

Cornposante 3 

Objectifs et resultats prcvus : 

60 



1. Creation d'un point focal pour la nonnalisation et Ia certification au niveau de !'Office National 
du Commerce Exterieur, place sous la tutelle du Ministere charge du Commerce et de l'fndustrie. 
Le point focal a cte realise. Le Programme a pem1is de lancer et renforcer F ASONORM en 2002, 
mais !es rcsultats sont relativement modcstes en regard des taches a realiser pour rcndre 
operationnelle une institution comme F ASONORM. Par ailleurs, selon la Direction de Fasonorm, 
certaines activitcs n'ont pu aboutir faute de la presence d'un expert, Conseiller Technique National, 
qui a quittc le Programme en juin 2002 pour travailler dans le Programme Qualitc de l'UEMOA .. 
La double casquette Direction de F ASONORM ct Expert national ( expert national qui est 
maintenant passe au volet qualite du projet UEMOA) a crec des confusions conduisant a !'absence 
d'un expert national sur une bonne partie de la duree de realisation de cette composante. A ce 
propos, ii faudrait encore une fois d'eviter la confusion ( ou le chevauchcment) entre le beneficiaire 
final du resultat et la partie choisie comme prestataire de I' expertise technique, dans le cas 
specifiqtc a travers un fonctionnaire de ses cadres, le directeur de la normalisation et de la 
promotion de la qualite. 

2. Formation des fonctionnaires 
Un ensemble de formations en rapport avec la qualite, la normalisation, la certification a ete 
execute ( 400 participants aux seminaires de sensibilisation ct de formation). 
Il convicnt, par aillcurs, de noter qu'il n'existe pas au Burkina d'entreprises certifiecs ISO. 

3. Modernisation du systeme de laboratoirc 
Ces activites ont ete essentiellcment centrees sur le laboratoire antenne du DTA a Bobo Dioulasso. 
Le laboratoire a etc equipe. Toutefois ii est a regretter qu'un des equipements le plus cher donne au 
laboratoire de Bobo Dioulasso, (la hotte ), ne soit pas operationnel pour le simple motif que 
personne n' a pris la decision de construire la cheminee necessaire a son fonctionnement. 

4. Renforcer !es services d'inspection des aliments. 
L'importance du nombre des intervenants qui oeuvrent dans le secteur de I' inspection alimentaire et 
sanitaire rend complexe !'intervention dans cc domaine. 
Les textes relatifs a !'inspection des produits alimentaires ont ete collectes. L'analyse de la situation 
actuelle a etc effectuce. 
Un projet de plan d'action pour !'organisation de !'inspection et du controle de la qualite des 
produits agroalimentaires a cte rcdigc. 
Un projet de loi a etc reccmment soumis a l'Assemblee Nationale pour rcglementer les inspections. 
Peu d'activitcs rcalisces dans le cadre de ces activitcs. 

Composante 4 

L' objectif de cette composante ctait de renforcer la capacitc nationale dans le domainc du 
partenariat industriel international et de la promotion des invcstissements. Le produit le plus 
important a etc !'organisation d'un Forum sur l'investissement au Burkina (juin 2001) aidant les 
entreprises a preparer un portefeuille de projcts dans les secteurs sclectionnes. 

• Le premier produit ctait !'installation aupres de la DGDI d'une cellulc de promotion 
d'investissements. On peut dire quc la realisation de ce produit a etc comme prevue, bien 
quc l'activite de la cellule ne puissc pas ctre consideree comme completement satisfaisante 

• La publicitc du portefeuille des projets pour le Forum et des visitcs a des agences de 
promotion d'investissements dans certains pays cibles ont ete accomplis. 

• Un nombre de projcts d'investissement (82) prepares et prcscntcs au Forum et 
prcalablement convenu pour la cooperation cntre investisseurs etrangers et entrepreneurs 
locaux. 
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• Pendant le Forum 19 protocoles d'intcntion ont etc signcs. 
• La mission a cons late que la ccllule n' a pas fa it un suivi pfriodique des 19 pro jets rctcnus, 

pour s'informer de !cur Ctat d'avancement. Cda a fait perdre toute credibilitc a la ccllule 
auprcs des entrepreneurs. 

L 'objectif de l'ONUDI etait de former une expertise nationale et cc choix a ete jud icicux. Mais 
cornpte tcnu des capacites d'accueiL des moyens humains et du niveau de fiabilite des equipements 
au niveau de la DGDI les rcsultats obtenus ont etc limites. 

7. RECOMMANDA TIONS 

7. 1- Recommandations generales 

A l'ONUDI (Siege) 

• Le Programme Intcgre a etc un bon programme pour le developpement du pays et la 
mission recommande de le continuer. Le Programme a contribue a la creation de richesse et 
a aide a la lutte contre la pauvrete. La mission d'evaluation recomman:lc que le secteur 
prive puisse prendrc directement la relcve de certaines activites, comme moteur economique 
du developpement. 

• Prevoir dans le budget du Programme une secretaire pour la gestion courante de la 
coordination du programme. Actuellement la Coordinatrice du programme n' est assistee 
que par le chauffeur. Par ailleurs a Directrice Nationale du Programme Integre devrait 
beneficier, au debut de son contrat, d'une formation de deux semaines au Siege, pour avoir 
un entrainement adequat a la gestion du Programme et aux procedures administratives et 
comptables de l' organisation. 

• Du fait de !'existence d'une structure appelec "Conccrtation des Institutions d'Appui aux 
Artisans et aux PME", qui a pour objet le partagc d'cxperience entre scs membres, qui 
relevent de la cooperation bilaterale et multilaterale, et d'optimiser Jes interventions de 
maniere complementairc en considerant le role du Programme Integre dans le contexte du 
Burkina, !'adhesion a cette structure est recommandee. 

• La description de poste de !'expert national pour le textile/tissage stipule qu'il est le 
coordinateur national du projet. Etant donne quc le Programme a deja une Directrice 
nationale qui est responsable aussi de la gcstion financiere et administrative depuis le debut 
des activites, ii est recommande de rcdefinir le titre, les qualifications et attributions des 
coordinateurs (confusion entre coordinatcur national et coordinateur textile pour la gestion 
des liquiditcs). 

• Dans le cadre d'un budget insuffisant, privilegier l'envoi des equipements et du materiel en 
substitution de I' expertise intemationale, parfois trop utilisce dans le cadre des activites 
prevues. Surtout a ce stade du projet, quand une bonne partie des experts nationaux a etc 
formee. 

• La presentation des resultats dans le rapport d'auto evaluation de la sous composante textile 
du projet complementaire I 89, ctablie par son responsable au Siege, est diffCrcnte de cclle 
du Document du projet complementaire 189. La mission rccommande une harmonisation 
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des activites dans !cs deux documents. (Dans le rapport on a fait reference a la classification 
telle quc presentee dans le rapport d'auto evaluation.) 

• fl a ete reporte a la mission d'cvaluation que Jes foumitures d'equipements et le materiel de 
controle sont arrives en retard ct quc !es beneficiaires (surtout dans le volet qualite) ne !cs 
ont pas utilises. La mission comprend que parfois cette situation a ete provoquec par des 
facteurs independants du controle des responsables, toutefois la mission recommandc un 
controle plus cfficace de la part des responsables de Ia composante au Siege, sans deleguer 
tout le controle de I' equipernent aux experts nationaux. 

• La mission d' evaluation, suite aux remarques faites par Ies beneficiaires du programme, 
recornrnande de veiller a une bonne rnaitrise de la langue de travail des responsables en 
charge des cornposantes au Siege de l'ONUDI, ce qui permettrait de limiter le rccours a 
l'expertise internationale. 

• La mission recommande, suite aussi a la reqmte des quelques bailleurs des fonds, d'etablir 
deux fois par an une table ronde pour avoir un echange d 'experiences et de points de vue 
entre les donateurs et autres organismes intemationaux de cooperation, etant donne qu'ils 
operent sans integration et dans des zones geographiques differentes du pays. On apprend 
mieux et plus facilement en ecoutant et en observant les experiences des autres ! 

• Le fait d'avoir un "team leader" du programme qui n'est pas directement irnplique dans 
I' execution des activites est positif pour une meilleure et plus impartiale coordination au 
niveau operationnel. Toutefois ii est recommande que chaque responsable de la composante 
presente regulierernent ses rapports au "team leader". 

• Un bref formulaire d'appreciation sur le travail des responsables des composantes, remplis 
une fois par an par le "team leader" et la coordinatrice nationale du Programme, est 
recommande par l'equipe d'evaluation. 

A la Direction du Programme Intigre au Siege 

• La mission a constate que des fonds encaisses pour le secteur textile se trouvaient disperses 
sur des comptes ouverts par les experts nationaux. Elle recommande d'etablir un livre de 
caisse et d'ouvrir un compte bancaire au nom du projet. Une fois par an la direction du 
Programme au Siege devrait organiser un audit finan::ier du Programme Integre. 

• La mission a ete informee, par Ia Cooperation Autrichienne, de l'existence d'une structure 
appelee "Concertation des Institutions d'Appui aux Artisans et aux PME". Elle comprend 21 
structures d'appui aux artisans et a pour objet le partage d'experience entre ses membres, 
qui relevent de la cooperation bilaterale et multilaterale, et d'optimiser les interventions de 
maniere comp lementaire. L'adhesion represente un cout de 1000 € environ. Ce montant 
pourrait etre impute a la ligne budgetaire 51 (divers) du pro jet compiementaire 
US/BK.F/01/189. Considerant le role du Programme Integre dans le contexte du Burkina, 
!'adhesion a cette Concertation est vivement recommandee. 

• II est recomrnande d'etablir une forme d'accreditation a tous les artisans (tisseurs, 
teinturiers, artisans os et come, cuir) avant de les considerer comme des formateurs. 

• La mission recornmande d'envisager Ia possibilite d'avoir les cours de formation dans Ies 
secteurs agroalimentaire et textile dans Jes Iangues nationales principales du pays, car le 70 
% des travailleurs sont analphabetes. 
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A LL\: Administrations et Institutions contreparties national es burkinabe 

• II faudra cviter la confusion entre le bencficiaire final du rcsultat (le Ministerc concemc 
commc contrcpartie nationale) et la partie prestataire de !'expertise ( dans ccrtains cas un 
fonctionnaire du Ministere ou de !'institution bcncficiaire de !'assistance). La mission 
d 'evaluation a remarque cette co·incidence dans plusieurs cas. Dans le cadre d'unc bonne ct 
cfficace assistance technique ii faut evitcr que la contrepartie nationale destinataire de 
I' expertise so it en meme temps le foumisseur de l 'expertise a travers un expert national 
appartenant a ces cadres. 

• D'un point de vue strictement reglementaire, ii convient de verifier la rcgularite, au regard 
des regles de detachement des fonctionnaires du Burkina, des contrats signes entre l'ONUDI 
ct Jes agents de l'etat afin d'cviter le cumul des fonctions. Au cours d'une rencontre au 
Ministere de la Fonction Publique ct de la Reformc de l'Etat, il a ete porte a !'attention de la 
mission que tout agent de l'Etat recrute par un projet doit prendre une disponibilite couvrant 
la pcriode de son contrat. Toutefois, dans le cadre de la valorisation de !'expertise nationale, 
une exception pour une courte durec peut etre accordee. 

Aux Unites locales de programme 

• Verifier Ia presence pour chaque entreprise selectionnee de I' existence des moyens 
d'absorption des nouvelles procedures Qualite (niveau de comprehension, moycns 
financiers). 

• Mettrc en place un systeme de motivation visant a limiter la mobilite du personnel forme et 
qualifie, en effet l'instabilite du personnel forrne rend difficile la fixation des acquis de la 
formation dans les procedures Qualite dans une entreprise. 

Le choix d'entreprises a activites saisonnieres amplifie la problematique. 

Aux Donateurs 

• Elargir a Ouagadougou le recours au " Cheque Conseil Qualite", mis en place par la 
Cooperation Frarn;aise dans la region de Bobo Dioulasso, a !'ensemble des activites de 
conseil pour !'ensemble du pays. 

7.2. Recommandations par composantes 

Composante IA: Sous-composante agroalimentaire 

A l'ONUDI (Siege et Bureau regional) 

• Ameliorer l'efficacite du sechoir mixte pour couvrir une gamme de production plus large. 
• S'adresser a la societc La Croix pour voir si le problcmc technique, concernant la misc en 

etat de marche de l'extrudeuse, pelt etre enfin resolu. Un plan d'action clair et precis, avec 
garantie des resultats, doit etrc etabli avant tout engagement financier. 

• Des cntrepriscs de taille intcmationale ont beneficie de petits equipements (insignifiant au 
regard de leur niveau d'activite) dont ii aurait mieux valu faire profiter !es petites unites aux 
capacites financieres plus foibles. 
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• II est recommande que le contrat pour !cs activites de formation entre le CEAS et l'ONUDI 
so it direct et pas a travers I' expert national dcsigne par le CEAS. 

A la Direction du Programme lntegre 

• Poursuivre le suivi qualitc aupres des entreprises selcctionnees en veillant a !'utilisation des 
kits de controle, compte tenu du non-respect des prineipes BPH/BPF et HACCP dans la 
pratique courante (pas d'etablissement des etats de controle), de certaines entreprises. 

• V eiller a cc que Jes entreprises bencficiaires aicnt la motivation, la capacite humaine et 
financiere d'absorber cc type d'assistance. 

• Verifier la taille des entreprises bencficiaires des equipements. A cc titre des entreprises de 
taille intemationale ont beneficie de petits equipements ( insignifiant au regard de leur 
niveau d'activite) dont ii aurait mieux valu faire profiter les petites unites aux capacitcs 
financieres plus faibles. 

Aux Unites locales de programme 

• Impliquer le client dans les activites qualite : ainsi SOPRADEX, client des unites de 
sechage de la region de Bobo Dioulasso, pourrait etre le relais et l'animateur pour la misc en 
reuvre des actions Qualite aupres des cercles de secheurs de cette region. 

Composante IB : Sous-composante textile 

A l'ONUDI 

• Preciser certains intitules de resultat qui semblctt trop vastes (1B4 - Developpement de 
marches regionaux et exportation et IB6 - Protection de l'environnement). 

• Mieux definir, cibler et quantifier les resultats. 

• Integrer dans Ia demarche le risque que les beneficiaircs fonnes quittent le systeme pour en 
tirer Jes avantages (amelioration de !cur technicite), sans en supporter Jes inconvenients 
(respect de l' environnement). 

A la Direction du Programme Integre 

• f ntegrer vivemcnt et rapidement Ia demarche cornmerciale a ces activites et prevoir des 
formations a Ia gestion pour Jes responsables d'unites et plus particulieremcnt pour Jes 
unites de tissage. 

• Elargir !'assistance au tissage sur Ouagadougou dans la mesurc ou Ia majoritc des tisseuses 
se trouve dans cette ville. 

Composante IC : Sous-composante cuir 

A l'ONUDI 

• Poursuivre les travaux de reduction des rejets de chrome dans la mesure ou le traitement 
actuel n'en climine que 50%. 

• Mettre en reuvre le volet traitement des eaux pour diminuer le taux de rejet du chrome et 
autres polluants dans Jes canalisations. 
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• Si le Programme continue I' assistance a la tannerie TAN ALIZ, ii est rccommande 
d'envisager que l'cntreprise a besoin de : 

un foulon pour tanner la peau, 
une echarneuse pour enlever la chair de la peau 
bencficier de fonnation pour la fixation du couleur sur le cuir. 

Composante II : Developpement PMI 

A l 'ONUDI 

Fondre !es activites de cette composantc dans une autrc composante ct affecter le reliquat de 
!'argent, par exemple, l'appui en gestion aux PMEs du secteur textile du projet complementaire 
US/ BKF/011189, dans la mesurc OU le budget initial a etc epuisc. 

A la Direction du Programme Integre 

Eviter la confusion et le chevauchement cntre beneficiaire de !'expertise ct prestataire de !'expertise. 

Composante III : Qualite et Normalisation 

Al 'ONUDI 

• Revoir !es intervenants aux procedures de !'inspection alimentaire au Burkina. Pour le 
moment dans le pays ii y a bcaucoup d'organismes et ministeres qui s'occupent d'inspections 
alimentaires. Une harmonisation au niveau burkinabe est recommandee, utilisant, si 
possible, le Programme Qualite de l'UEMOA, qui est en train de creer une infrastructure a 
travers !'accreditation regionale des laboratoires. 

• Appuyer Jes Comitcs techniques de normalisation a !'elaboration des normes, pour la 
creation du label qualitc Burkina. 

• Poursuivre le suivi des procedures BPH/BPFIHACCP, dans Jes entreprises qui auront 
manifeste, !ors de la premiere phase, une reelle volonte dans la demarche Qualitc, au travers 
du renouvellement des interventions du DT A et du contrat pour la continuation du suivi 
realise par l'experte nationale formee par le programme et en charge de cette mission 
precedemment (Mme Segda). 

• Coordonner avec la cctlule Qualitc du programme de l'UEMOA la mise en place des 
procedures de certification des produits amcnes a etre exportcs afin de repondre aux besoins 
des operateurs cconomiques. 

• Eviter de choisir entrepriscs saisonnieres pour f application ilis mcthodcs qui doivent etre 
pcrennises. 

• Organiser aussi de cours de formation en qualite aussi dans la zone de Bobo Dioulasso et 
pas seulement a Ouagadougou. 
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A la Direction du Programme lntegre 

• Rendre operationnel !'ensemble des cquipemcnts foumi au laboratoire de Bobo-Dioulasso. 

Aux Administrations et Institutions hurkinahe 

• Accclerer la parution du projet de loi qui a ete recemment soumis a l'Asscmblee Nationale 
portant sur la reglementation des inspections. 

Composante IV : Partenariat industriel international 

A l'ONUDI 

• Changer la denomination de Forum des Investisseurs" cette denomination a un caractere 
trop financier ct dissuasif. II serait preferable d' appeler ce genre des manifestations 
« rencontres d'affaires entre partenaires » ct Jes organiser sur des bases 
sectorielles/thematiques, avec des dossiers bien prepares ct bancables. De cette fo,;on les 
simples curieux seraient ecartes du proccssus et on gagnerait plus en qualite et quantite. 
Plusieurs investisseurs fran9ais ont dit a la mission «qu'il faut pas organiser des grandes 
messes»!! 

• Prevoir une participation financiere du pays organisateur, surtout pour le suivi des resultats 
du Forum, afin de plus l'impliquer au processus. 

A la Direction du Programme Integre 

• Etant donne que le suivi du Forum a ete fait seulement sur Jes entrepreneurs fran9ais par le 
Bureau de Paris, la mission recommande d'etudier la possibilite d'organiser un suivi des 
entrepreneurs burkinabe, par une ecole superieure de Ouagadougou, pour donner 
I' opportunite de former sur le tas Jes etudiants et en meme temps d' avoir la possib ilite d 'un 
suivi des resultats. 

Aux Administrations et Institutions Burkinahe 

• II y a dans le pays trop de parties qui font leur propre promotion. Pour mieux vendre 
!'image du pays est recommande de decider au niveau politique dans quelle institution 
devront etre sitt.is la coordination et la centralisation des actions de promo ti on des 
investissements etrangers au Burkina. 
En premier lieu, pour faciliter la demarche, ii faudra identifier !cs points focaux dans !es 
autrcs institutions du pays. 

Ainsi la mission recommande : 

Au nivcau de la DGDf 
de mettre en place un systeme simple de collecte, de traitcment et de misc a jour des 
infonnations susceptibles d'interesser les operateurs, 
d'etablir un registre pour !es visiteurs de la ccllule, avec la possibilite de ressortir !es 
contacts par domaine d'activite, 
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de suivre la situation des contacts etablis, 

Au nivcau du pays 
de decider du role que !'on souhaite conficr au volet promotion des invcstisscmcnts et de 
mobiliser !es moyens neccssaires au fonctionnement d 'une cellulc en charge de cctte 
activite. 
de rccenscr tous lcs organismes ayant a faire avec la promotion des invcstisscments afin de 
!cs rcgrouper dans unc scule et unique institution. 

Tout ccla pourra retablir la confiance des dirigeants d'entreprises, qm a l'heure actuelle 
s 'adressent aux cabinets prives. 

A /'Unite locale du Programme 

La mission recommande a Ia cellule de promotion d'etablir un registre, indiquant !es filicres 
prioritaires avec lcs noms des cntrepriscs interessees, pour Jes visiteurs qui sont des invcstisseurs 
potentiels. Ce registre donnera la possibilite de ressortir, si necessaire, !es contacts par domaine. 
Pour ctablir ce type de registre ii n 'est pas indispensable, compte tenu du faible volume des 

cntreprises concemees, de disposer d'un equipement inforrnatique et a defaut de son obtention, un 
cahier rcgistre tenu manuellement et un minimum de bonne volonte semblent largement suffisant a 
ce type de tache simple. 
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8. Le~ons a tirer de l'evaluation 

(Les !e9ons a firer sont des generalisations, positives OU negatives, basees sur !es constatations et 
experiencesfaites avec !es evaluations des Programmes Integres. 
Les !e9ons decoulent de l'evaluationfaite et generalisent !es drconstances specifiques a des 
evenements semblables possibles dans le cas desfi1turs programmes. 
II peut arriver que les le9ons soulignent /es pointsfaibles et points.forts dans la.formulatfon, la 
structuration et la mise en place du Programme, capables d'injluencer la pe1jormance et /es 
resu/tats prevus. 
Pourtant, toutes !es le9ons qui peuvent etre retenues pour ame!iorer la qualite et f'ejficacite de 
/'assistance fi1ture, sont tres utiles pour une formulation plus pertinente des Programmes et 
empecher /es memes erreurs. 
Dans cet esprit !es Services de/ 'evaluation de l 'ONUD!font tous !es efforts possibles pour 
divulguer ces /e9ons a f 'interieur de! 'Organisation. 
Ilfaut toutefois noter que des le9ons apprises par un Programme ne sont pas toujours applicables 
a d'autres pays aux conditions politiques, socio-economiques et 
industrielles differentes.) 

La mission d'evaluation a pu tirer les le9ons suivantes de I' evaluation de ce Programme Integre : 

Concernant l'articulation du programme 

• Quand un Programme Integre se developpe dans un pays de langue fran9aise, qui est une 
langue officiclle des Nations Unies, il est indispensable que Jes responsables des 
composantes au Siege aient unc bonne maltrise de la langue, ce qui permettrait de limiter le 
recours a I' expertise internatio nale. 

• L 'Organisation doit prcndre en consideration la possibilite de confier la fonction de «Team 
Leader» du Programme au Siege a un fonctionnaire de niveau superieur, situe dans le 
Bureau Regional, pour eviter le risque des conflits d'interet dans !'execution des activites 
des diff erentes composantes. 

Concernant la gestion du Programme 

• Il faut eviter la chevauchement entre le beneficiaire final du resultat (le Ministere concerne 
comme contrepartie nationale) et la partie prestataire de I' expertise ( dans certains cas un 
t(mctionnairc du Ministere ou de !'institution bcneficiaire de !'assistance). Cette coYncidcnce 
a etc remarquee dans plusicurs cas. Dans le cadre d'une assistance technique cfficace ct 
productive il faut cvitcr que la contrepartic natiorale, destinataire de I' expertise, so it en 
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mcme temps le foumisscur de I' expertise a travcrs un expert national appartcnant a ses 
cadres. 

• [)'un point de vue strictcment reglemcntaire, il convient de verifier Ia regularite. au regard 
des rcgles de dCtachemert des fonctionnaires et des agents de I' ctat a fin d'cviter le cumul 
des fonctions. 
Le Ministcre de la Fonction Publique ct de la Refom1e de l'Etat a porte a !'attention 
de Ia mission d 'evaluation que tout agent de l'Etat recrute par un pro jet do it prcndre 
une disponibilite couvrant la periode de son contrat. Toutcfois. dans le cadre de Ia 
valorisation de !'expertise nationale, une exception pour une courte duree pourrait 
ctre accordee. 

• Dans le cadre d'un budget non finance en totalite par Jes donatcurs ii faudrait privilegier 
['envoi des equipements et du materiel en substitution de !'expertise intcmationalc, parfois 
trop utilisee dans le cadre des activites prevues. Surtout quand une bonne partie des experts 
nationaux a etc fonnce. 

• Le budget du Programme doit toujours prevoir le neeessaire soutien administratif pour 
!'execution des activites sur le terrain (secretaire, comptabilite, equipement de bureau, 
connexions elcctroniques efficaces, moyen de transport, chauffeur, etc ..... ) 

• Quand le Programme prevoit la foumiture d'cquipements et autre materiel, un controle 
direct des responsables au Siege est nccessaire, evitant de deleguer toute la surveillance sur 
la bonne utilisation du materiel aux experts nationaux. 

• Au demarrage du Programme ii est impcratif que le Directeur national passe deux semaines 
au Siege pour avoir un entrainement et une formation adequate a la gestion du Programme 
fntegre et aux procedures administrativcs et comptables de !'Organisation. 

Concernant le monitorage et I' evaluation 

• Dans le budget du Programme Integre ii devrait etre toujours prevu le financement d'une 
mission en profondeur a mi-parcours. 

• II faut prevoir pour Jes evaluations en profondeur des Programmes Integres le temps 
necessaire pour la preparation de la mission, les visites dans le pays, la preparation de 
l'avant-projet des conclusions ct recommandations pour la reunion de restitution et la 
redaction du rapport final. Parfois deux semaines seulement dans le pays ne sont pas 
suffisantes. 

• Les missions d'evaluation d'un Programme fntcgre sont tripartites et independantcs, avec 
des evaluateurs nommes par Jes parties prenantes. Etant donnc que les Programmes Integres 
sont generalement finances par plusieurs donatcurs, il est important de les inviter a 
participer aux travaux de la mission en qualite d'observateurs ou de demander 
eventuellement aux representants des donateurs sur le terrain de nommer leur reprcsentant. 

La presence des donateurs pendant lcs visites et Jes entretiens de la mission d'cvaluation, 
valorise ses travaux et pennets aux donateurs de voir directement et en profondeur les 
resultats obtenus. 

La presence perrnanente dans cette evaluation des representants de deux, parfois trois 
donateurs, a pennis de constater que le pays recipiendaire suit avec beaucoup plus 
d'attcntion les conclusions et les recommandations faites par Ia mission. 
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EVALUA T!ON EN PROFONDEUR INDEPENDANTE 
PROGRAMME INTEGRE 

AMELIORATION DE LA COMPETITIVITE 

ANNEXE I 
27/05/2003 

DES INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES EN VUE DE LA CREATION D'EMPLOIS AU 
BURKINA FASO 

T ermes de Reference 

1. Le Programme lntegre ( P.I.) en general 
Afin d'atteindre ses objectifs, le programme comprend differents niveaux d'intervention qui seront 
vises simultanement. Ainsi, les activites du programme ont d'abord pour objectif de creer et 
renforcer les institutions d'appui aux PME tandis qla'un objectif parallele donnera un appui 
technique direct au niveau des entreprises. Comme les PME burkinabe se trouvent en pratique 
confrontees a un vide technologique, n'ayant presque pas dacces aux informations sur les 
technologies et les marches, et ne disposant pas de ~xpertise necessaire, !'importance des 
institutions d'Bppui doit etre souligne. 

Afin d'optimiser !'impact des services de l'ONUDI sur les industries du Burkina Faso, le 
programme a ete organise selon 4 composantes mutuellement connectees, chaque composante 
s'~ccupant de plusieurs aspects du developpement industriel. Les principales zones de 
problemes identifies sont : 

une mauvaise base technologique, 
une mauvaise qualite des produits et des problemes de gestion, 
peu d'encouragement a !'esprit d'entreprise, 
acces limite au financement, 
connaissance limitee des problemes de l'environnement. 

Les composantes qui ont ete selectionnees sur la base des problemes industriels identifies durant 
la mission de formulation Uuillet 1998) et selon les priorites du Gouvernement sont les suivantes: 

Composante 1 - industrie basee sur I' agriculture: 
Ces industries constituent le cceur du programme, l'economie du Burkina est entierement 
dependante de !'agriculture 

Les services de l'DNUDI sont axes sur trois secteurs prioritaires: 
-industrie alimentaire, 
-le coton et le textile, 
-le cuir et les produits du cuir. 
Le but est d' ameliorer les operations de 12 a 14 entreprises selectionnees ("entreprises pilotes") 
en accroissant leur productivite et leur efficacite par des ameliorations technologiques et par 
regroupement des PME. 

Composante 2 - developpement des PME: 
Afin d'ameliorer les services necessaires aux PME, cette composante envisage d'etablir deux 
cellules de promotion dans les deux principales villes (Ouagadougou et Bobo-Dioulasso ). La 
fonction principale de ces cellules sera de procurer les informations sur les technologies 
disponibles, les sources de credit et d'expertise, les programmes de formation, etc. Cette 
composante traitera aussi des aspects de marketing, y compris ceux d'exportation et des etudes 
des marches locaux pour es produits qui seront identifies sous la composante 1. En plus, des 
groupes ou des grappes d'entrepreneurs qui travaillent dans les trqis secteurs bases sur 
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l'Bgriculture recevront des formations techniques. La composante coordonnera les activites des 
differents experts des composantes 1, 3 et 4. 

Les deux cellules seront ensuite reprises par des associations d'entrepreneurs. 

Composante 3 - qualite et certification pour la competitivite industrielle: 
Les problemes majeurs dans ce secteur sont le manque d!Jne infrastructure institutionnelle 
efficace (y compris un personnel forme), manque d1me politique pour la qualite et la normalisation 
ainsi que d?nformation sur les normes, en particulier en relation avec les exportations. II manque 
aussi une coordination entre les differents acteurs qui sont sense promouvoir la qualite. II est 
done prevu detablir des capacites de base dans le domaine de la standardisation et de la 
promotion de la gestion de la qualite, pour un systeme national de qualite. 

Composante 4 - partenariat industriel international: 
II y a plusieurs faiblesses en relation avec la promotion des investissements locaux et 
internationaux pour Burkina Faso. Cette composante a pour but de renforcer (principalement par 
une formation sur place) les trois institutions qui s'occupent de la promotion des investissements 
(la DGDI, le CPE et le CCI). La composante organisera la promotion des investissements pour les 
trois secteurs agro-industriels mentionnes ci-dessus et etablira une strategie d1nvestissement. 
Cette composante permettra aussi d?dentifier des mecanismes pour mobiliser les investissements 
necessaires aux etudes de faisabilite. 

LA SITUATION DU PAYS 

Le Burkina Faso est un pays enclave qui doit faire face a une pauvrete importante: 45% de la 
population vit sous le seuil de la pauvrete sans beaucoup de ressources pour repondre a leur 
besoin de base. La majorite de la population depend de !'agriculture qui emploie 90% de la 
population, la plupart dans des productions de SJbsistance. La pauvrete est aussi liee au 
probleme du ch6mage chronique. Le secteur industriel est encore embryonnaire avec une 
participation au PNB qui est passe de 8% en 1960 a 15%-20% au milieu de l'annee 1990. La 
croissance industrielle a ete limitee par l'exiguite du marche national et le manque de capitaux et 
de competence. La production est en fait limitee a l'agro-industrie et la substitution de quelques 
produits d'importation. 

Les produits agricoles principaux du Burkina Faso sont: 
- les cereales vivrieres y compris le mil, le sorgho, le "fonio", le ma-is et le riz 
- le coton, les arachides, les sojas et le sesame. 

II existe un potentiel important dans le secteur de l'elevage qui represente 10% des exportations, 
ces chiffres pourraient etre plus importants si toutes les exportations clandestines etaient 
comptabilisees. II y a un certain potentiel dans le secteur du bois etant donne que 25% du pays 
est couvert par la foret. 

Selan une etude de la Commission Europeenne, on denombrait en 1998, 2738 entreprises dont la 
plupart etaient des PME. En effet, seulement 40% avaient un chiffre d'affaires de plus de 100 
Millions de francs CFA et 130 un effectif de plus de 50 salaries. Plus de 80% de ces entreprises 
etaient localises a Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. 

Le potentiel de croissance des PMI est important dans le secteur de transformation des produits 
locaux. Le Gouvernement a pris !'initiative de developper ces entreprises. Cela a conduit a la 
mise en place de plusieurs projets bilateraux et multilateraux d'appui aux PME. 
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LE CADRE INSTITUTIONNEL 

II existe un certain nombre d'institutions d'appui mais taus ont besoin de nouvelfes capacites afin 
de pouvoir aider les entrepreneurs de maniere efficace. 

Composante 1 
-Secteur alimentaire: 
Deux institutions proposent certains services aux entrepreneurs, mais d'une maniere limitee. Ces 
institutions travaillent aussi pour les secteurs financiers et pour les organismes de certification du 
Ministere de !'Agriculture et des ressources animales. Chacune represente un potentiel pour 
ameliorer les relations entre !'agriculture et l'industrie, et la participation directe des industriels 
dans leurs operations serait utile a long terme. II s'agit des institutions suivantes: 
- Le Departement de Biochimie et de Technologie Alimentaire (OTA) installe dans le Centre 
National de la Recherche Scientifique et Technique (CNRST) du Ministere charge de la 
Recherche scientifique et de la technologie. Le laboratoire donne quelques assistances 
techniques aux entreprises specialement pour !'analyse des produits alimentaires. Cependant, 
une assistance est encore necessaire pour ameliorer son niveau technique. 
- Le Centre de Recherches en Sciences Biologiques, Alimentaires et Nutritionnelles (CRSBAN) 
qui est installe dans la faculte des Sciences Technologiques de l'Universite de Ouagadougou. 
- Le Laboratoire National de Sante Publique (LNSP), cree sous la tutelle du Ministere de la sante 
Concernant les institutions qui s'occupent de la certification et de !'inspection des produits 
alimentaires, ii taut constater le manque de personnel qualifie. 

Composante 2 
Developpement des PME: 
Pour !'instant ii n'existe pas d'institutions chargees specialement de fournir des services industries 
pour les PMI. Bien que la PAPME, le CAPEO, le BAME fournissent deja les conditions financieres 
et l'appui en gestion de maniere generale, ii est envisage dans le projet d'etablir 2 unites de 
promotion pour couvrir les besoins d'appui technique et technologique 

Composante 3 
Normalisation et Promotion de la Qualite: 
L'lnspection Generale des Affaires Economiques (IGAE) est chargee des problemes de contr61e 
de qualite et de depistage de fraude. En !'absence d'une institution specialisee de la 
normalisation et la notion de la qualite, une petite cellule s'occupant de qualite, normalisation et 
certification sera etablie dans !'Office National du Commerce (ONAC). 

Composante 4 
Promotion des investissements: 
La Direction Generale pour le Developpement lndustriel (CTGDI) est responsable pour fournir des 
services d'information d'investissement qui normalement sont de la responsabilite d'une agence 
de promotion. 

PROBLEMES A RESOUDRE 

Une des caracteristiques majeures de l'economie du Burkina est le fait que l'emploi soit concentre 
principalement dans le secteur agricole qui est predominant. Ainsi, en 1991, 92% de la population 
active etait employe dans !'agriculture, la chasse, !'exploitation forestiere et la peche, 2.4% dans 
les hotels et 2,4 % dans le reste des services et seulement 1, 1 % dans les industries 
manufacturieres. 

Une autre caracteristique de l'economie burkinabe etait la predominance au niveau du secteur 
manufacturier des entreprises d'etat, qui sont souvent de grandes dimensions et ont depuis 
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longtemps un probleme de surcapacite de production. Ces grandes entreprises sont relativement 
bien gerees, n'ont pas trop de problemes pour obtenir des capitaux et avoir acces a une 

technologie avancee au moins dans certains cas (comme pour la SOFITEX). Par ailleurs a la 
faveur de la liberalisation l'Etat s'est desengage du secteur concurrentiel au profit du secteur prive 
plus enclin a la realisation d'entreprises de plus petites tailles compte tenu de ses capacites 
financieres et techniques. Ceci a comme consequence que tous es programmes de l'ONUOI 
pour le developpement industriel devront se concentrer sur la creation des PMI afin d'etendre la 
base d'entrepreneurs et favoriser une relation plus etroite entre I' agriculture et l'industrie. 

Les differents problemes specifiques devant etre resolus par le programme, ont ete concentres 
selon les secteurs industriels et selon les niveaux d'intervention (politique, institutionnel et au 
niveau des entreprises). Ce regroupement permet d'identifier quatre zones : les agro-industries, 
les PME, la qualite et la normalisation et la promotion des investissements. 

Ces quatre zones constituent les quatre composantes de base de tout le programme. 

OBJECTIF DE DEVELOPPEMENT DU PROGRAMME 

Promouvoir le secteur prive et developper l'emploi au Burkina Faso a travers le renforcement de la 
competitivite des entreprises agro-industrielles. 

STRUCTURE DU PROGRAMME INTEGRE 

Nombre de composantes: 4 
Nombre de produits (resultats): 24 a accomplir a travers 97 activites 
Budget total actuel: $ E.U. 3, 153,655 
Budget prevu: $ E.U. 3,911,210 
Budget depense a fin avril 2003 : $ E.U. 2,514, 198 
Duree initiale estimee: 3 ans, prorogee de 3 ans jusqu'a la fin 2004 
Date de demarrage : 1 Janvier 1999 

Sources des contributions : 
Sources des contributions Allocation Depenses Balance 
Total RB 1,013,250 1,013,250 0 
Austria 807,000 238,384 568,616 

Denmark 726,405 710,768 15,637 
Belgium 480,000 425,871 54,129 
Luxembourg 127,000 125,925 1,075 

3,153,655 2,514,198 639,457 

Pour la structure detaillee des composantes, les produits et le budget relatif, ii faut se referer au 
Document du Programme lntegre. 

OBJECTIFS IMMEDIATS 

Comme explique auparavant, le programme comprend quatre composantes. 

La Composante I est divisee en trois sous-composantes, comprenant l'alimentaire, les textiles et 
le cuir, respectivement designees par IA, 18 et IC. 
Les autres composantes ne sont pas sub-divisees. 
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Etat financier (en dollars des E.U.): 

Composantes Budget total Montant finance Pourcentage 
pre vu Finance(%} 

1. AGRO-INDUSTRIES 

A) Agroalimentaire 939,900 444 333 47.2% 

B) Textile 337,820 749,226 221.8% 

C) Cuir 551,500 296,120 53.7% 

2. Developgement des 
PM Es 749,800 338,744 45.1% 

3. Qualite et certification 881,000 540,310 61.3% 

4. Partenariat lndustriel 
International 451 ,190 372,192 82.5% 

Budget General 12rovenant de 
toutes les com12osantes QOur 412,730 100% 

activites de coordination 
Total (sans frais d'agence} 

3,911,210 3, 153,655 80.6% 

COMPOSANTE I 

OBJECTIF IMMEDIAT ET RESULTATS PREVUS 
Renforcer les operations des entreprises selectionnees dans le domaine agro-industriel 
(l'agroalimentaire, le textile et le cuir) et des associations professionnelles correspondantes pour 
une amelioration de la competitivite et de l'emploi. 

SOUS-COMPOSANTE IA: le secteur agroalimentaire 

-Resultat IA1 Technologie utilisee pour le sechage des fruits et legumes amelioree dans10 
entreprises pilotes au minimum 
-Resultat IA2 Technologie d'extrusion introduite dans une usine de traitement des cereales pour la 
production de produits a valeur ajoutee : repas pour bebes, repas precuits ou differents repas 
comprenant des cereales, des fruits, des legumes, des produits d'animaux derives et autres. 
-Resultat IA3 Technologie appropriee pour la production de produits a valeur ajoutee a base de 
karite (produits cosmetiques) introduits dans une usine pilote 
-Resultat IA4 Technologie appropriee pour le traitement de "pois sucres" (souchets) introduite 
dans une usine pilote 
-Resultat IA5 Traitement artisanal des os et comes introduit dans une usine pilote et 10 artisans­
formateurs formes ainsi que 30 artisans formes et equipes avec les outils de travail necessaires 
-Resultat IA6 BPF et HACCP introduits au moins dans 12 entreprises de transformation de 
produits agroalimentaires (unites de traitement des mangues, des cereales et des pois sucres) 
-Resultat IA? Renforcement des departements de technologie du Ministere de la Recherche et de 
l'Universite de Ouagadougou pour leur permettre de fournir l'appui necessaire au secteur 
agroalimentaire 
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-Resultat IA8 Groupes d'entreprises (y compris les petites et moyennes entreprises dans les 
secteurs alimentaires, du cuir et des textiles) renforcees et organisees comme base a la 
modernisation, la competitivite et !'exportation. 

SOUS-COMPOSANTE 18: Secteur de l'/ndustrie Textile 

-Resultat 181 Ameliorer !'information et les connaissances sur la classification qualitative et le 
traitement du coton, ainsi que sur les technologies de fabrication des textiles, comprenant un 
seminaire technique pour les fonctionnaires (hauts et moyens) du gouvernement (les ministeres, 
etc.) ainsi que pour les gestionnaires au niveau des usines (SOFITEX, FASO FANI, etc.) 
-Resultat 182 Creation et/ou amelioration de petites et micro entreprises travaillant dans le secteur 
de fabrication et du finissage du textile, amelioration des technologies, formation - en particulier 
des femmes - des operateurs et des entrepreneurs 

SOUS-COMPOSANTE l.C: Le secteur de l'industrie du cuir. 

-Resultat IC1 - Soutien des operations de tannage bleu humide (wet blue) a TAN-ALIZ ; a sa 
contribution au revenu de !'exportation du pays; a ses efforts pour !'expansion du present potentiel 
au processus de fabrication de produits en cuir; a la generation d'emplois sans degradation 
additionnelle de l'environnement et a un coat acceptable d'investissement et de fonctionnement. 
Les resultats physiques incluent une unite de recuperation du chrome et une station de traitement 
des effluents de la tannerie parfaitement fonctionnelle ainsi qu'un laboratoire de controle de 
pollution avec des employes bien formes (huit nationaux). 
-Resultat IC2- L'amelioration des gammes des articles de maroquinerie refletant les besoins du 
marche national (et eventuellement du marche international), incluant les tendances de la mode 
pour les produits en cuir, l'octroi de trousses d'outils (manuels) appropries et d'equipement simple 
pour accroltre la productivite et assurer une meilleure qualite des produits; la formation directe de 
la main-d'oouvre dans les unites selectionnees, ainsi que l'etablissement d'une association pour 
les produits en cuir. 

COMPOSANTE II 

08JECTIF IMMEDIAT ET RESULTATS PREVUS 

Creer des instruments efficaces de promotion pour les PMEs, renforcer les institutions existantes 
qui appuient le secteur prive. 

Resultat 11.1 : Cellules de promotion a Ouagadougou et a 8obo-Dioulasso capables 
d'organiser l'appui technique aux PMEs, de servir de plate-forme technologique et de servir 
d'interface entre les entrepreneurs et les institutions existantes 
Resultat 11.2 : Strategie de developpement industriel pour la region de 8obo-Dioulasso 
Resultat 11.3 : Les deux cellules de promotion confiees au secteur prive (associations 
d'entrepreneurs a selectionner) 
Resultat 11.4 : Amelioration du dialogue entre secteur publique et le secteur prive. 
Resultat 11.5 : Introduction d'une politique de promotion des femmes entrepreneurs dans les 
secteurs industriels prioritaires. 

COMPOSANTE Ill 

08JECTIF IMMEDIA T ET RESUL TA TS PREVUS 
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Renforcer la capacite de !'Office National du Commerce (ONAC) pour mettre en oeuvre la 
normalisation, la promotion de la gestion de la qualite et d'autres activites pour creer les bases 
d'un systeme national de qualite. 

-Resultat 111.1 - Creation d · un point focal au niveau de I' Office du Commerce - Ministere de 
l'industrie pour la promotion de la normalisation et de la qualite. 
-Resultat 111.2 Formation des fonctionnaires (cadres/secteurs prive et public) sur les aspects en 
rapport avec !'execution des normes internationales de la gestion de la qualite, le role de 
r assurance de la qualite dans la gestion de ISO 9000, aussi bien que les aspects en rapport avec 
la certification 
-Resultat 111.3 Modernisation du systeme de laboratoires pour augmenter leur capacite de reponse 
aux besoins des entreprises (secteur alimentaire mentionne sous la Composante I). 
-Resultat 111.4 Renforcer les services d'inspection des aliments du Ministere de !'Agriculture et du 
Ministere des Ressources animales. 

COMPOSANTE IV 

OBJECTIF IMMEDIAT ET RESULTATS PREVUS 

Renforcer la capacite nationale de soutien institutionnel dans les domaines de la promotion de 
l'investissement et de la technologie, y compris le cadre reglementaire/l'environnement de 
I 'investissement, en insistant sur la publicite ciblee d'un portfolio de projets a preparer pour les 
entreprises dans les secteurs de priorite selectionnes, incluant dans la mesure possible, les 
entreprises pilotes identifiees dans la composante 1 du projet. 

-Resultat IV.1 Une unite administrative efficace pour le suivi des projets d'investissement 
(Division du Suivi), recemment installee et operationnelle a la DGDI. 
-Resultat lV.2 Meilleure information pour les potentiels investisseurs strangers et fournisseurs de 
technologie sur l 'environnement d 'affaires et les possibilites concretes de partenariat au Burkina 
Faso dans les secteurs de priorite selectionnes 
-Resultat IV.3 Un nombre de projets d'investissement et de technologie prealablement convenu 
pour la cooperation entre des investisseurs etrangers et des fournisseurs de technologie et les 
sponsors locaux pendant le Seminaire/Forum sur l'lnvestissement au Burkina Faso. 

2. L'EVALUATION EN PROFONDEUR 

Le but de !'evaluation en profondeur du programme integre (Pl) est de permettre au 
Gouvernement, a l'ONUDI et aux donateurs de: 

• Evaluer l'efficacite de l'execution : quantite, qualite, coot et ponctualite de l'ONUDI et des 
centre-parties en delivrant les intrants et accomplissant les activites. 

• Evaluer Jes effets des produits realises et des resultats accomplis par rapport a ceux 
projetes. 

• Verifier les perspectives de l'impact sur le developpement du pays. 
• Fournir une base anafytique et des recommandations pour la suite du programme. 
• Tirer des leeons sur l'approche integree et arneliorer les effets de synergie des 

programmes integres de l'ONUDI. 

L'evaluation est effectuee conformement a la politique de l'ONUDI concernant !'evaluation de ses 
programmes integres. 

Meth ode 

1. L'evaluation sera effectuee a deux niveaux: evaluation des composantes du programme et 
evaluation du programme dans !'ensemble. L'evaluation du programme dans son ensemble 
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sera basee sur les resultats de !'evaluation des composantes et abordera des questions telles 
que !'integration, la synergie, la gestion de programme et !'impact global eventual. 

2.L'evaluation de la composante identifiera les resultats et les perspectives de l'impact de 
developpement qui peuvent etre attribues aux differentes composantes et evaluera dans quelle 
mesure les resultats des composantes ont contribue individuellement et collectivement a 
l'objectif du programme. 

3. L'evaluation sera effectuee par !'analyse de diverses sources d'inforrnation, comprenant fes 
rapports d'evafuation a mi-parcours, I' analyse des donnees ras sembfees, les entrevues avec 
les contre-parties, beneficiaires, autres agences, representants des donateurs et directeurs 
des projets. L'evafuation sera effectuee en se basant sur une approche participative, 
cherchant les vues et fes opinions de toutes les parties prenantes. 

4. En principe le programme entier sera sujet d'evaluation. Cependant, en raison de la large 
assistance de l'ONUDI (comme reflate dans le nombre des composantes du programme) et 
des differentes etapes de !'execution, l'intensite OU la profondeur de !'analyse des activites 
pourrait etre differente selon les composantes. 

Evaluation du Programme en general 

L'evafuation en general du programme integre (P.1.) abordera les questions suivantes: 

1. Pertinence, Propriete et Participation 

Dans queffe mesure : 
le P.1. a ete conjointement identifie et formule avec les autorites centrafes du pays, aussi bien 
qu'avec la participation des contre-parties du programme et des beneficiaires cibfe ? 
Un procede participatif d'identification du programme etait instrumentale en choisissant les 
domaines problematiques, comme le choix des contre-parties necessitant f'appui technique 
de cooperation ? 
Les representants d'industrie, le cas echeant, ont ete activement impf iques dans fa 
formulation du programme ? 
Le P.I. a-t-il un objectif bien focafise? 
Les objectifs de devefoppement du Programme contribueront-ils aux objectifs etabfis par le 
pays, dont l'accomplissement peut etre determine par des indicateurs verifiables ? 
L'autorite nationale centrafe a-t-il ete en position de mener efficacement fa coordination des 
participants au programme pendant la preparation, !'execution et le monitorage du 
programme? 
Les objectifs du P.I. sont-ils encore valides ? 
Le programme soutient-if la strategie industrieffe du pays ? 

2. La gestion du programme 

La mission evaluera : 
L'efficacite et l'efficience de la coordination de l'Autorite nationale du programme. 
L'efficacite et l'efficience de la gestion du Siege de l'ONUDf et la coordination et monitorage 
de ses services. 
Les facteurs externes (regles et reglements, procedures, mecanismes administratifs, etc.) qui 
ont favorise ou ont empeche l'exercice des responsabilites de gestion. 
Comment les capitaux d'amon;age de l'ONUDI ont-ils ete affectes et controles? Dans queffe 
mesure ont ete impliquees les equipes des composantes du P.1. et les parties prenantes dans 
!'execution des activites du programme? 

3. La mobilisation des fonds 
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Le role et les capacites de la gestion nationale et la volonte des contre-parties de contribuer a 
!'execution du P.I. et de prendre une partie active dans la mobilisation de fonds. 
Les problemes eventuels rencontres pour adapter les objectifs du programme avec les 
priorites du donateur. 
L'adequation et l'efficacite des efforts de mobilisation de fonds. 

Quelles sont les le9ons tirees de la mobilisation des fonds ? 
Le role joue par le gouvernement pour contribuer a la mobilisation des ressources 
necessaires a !'execution du P.I. 

4. Integration et coordination des composantes. 

Dans quelle mesure : 
Le P.1. adresse le developpement soutenable et les buts des trois E (economie, 
Environnement et Emploi, avec attention au genre) et aussi bien les objectifs de l'UNDAF et 
du document de la Banque Mondiale sur la strategie pour la reduction de la pauvrete ? 
La conception et !'execution du programme ont favorise la coordination et la synergie des 
composantes ? 
Entre quelles composantes y a-t-il eu coordination des activites et effets de synergie ? 
Le P.I. favorise !'amelioration des arrangements nationaux inter-institutionnels de 
cooperation, y compris la cooperation entre le secteur public et prive? 
L'approche du P.I. est capable de favoriser la coordination avec d'autres programmes de 
cooperation de developpement (bilateraux et multilateraux) ? 

5. Les effets de synergie derives de !'integration et la coordination 

Les avantages realises par la coordination au niveau des composantes (projets) et avec 
d'autres programmes dans le pays. (Comme la reduction des coots en mettant en application 
les services de l'ONUDI, l'efficacite accrue resultant du fait de fournir differents services au 
meme groupe cible; l'efficacite accrue resultant des interventions visant a renforcer des 
synergies dans le systeme; l'efficacite amelioree due aux services fournis simultanement au 
niveau des politiques, du soutien des institutions et des entreprises). 
L'impact obtenu a travers l'appui de l'ONUDI sous forme du P.1. peut-il etre identifie ? (Par 
exemple, la grande taille et/ou la portee du P.I. est un facteur positif en augmentant le 
volume du programme pour obtenir des decisions politiques du gouvernement ?) 
Eventuellement, preciser si la realisation du programme et de ses resultats a pu favoriser le 
dialogue et la cooperation entre les ministeres, les institutions industrielles d'appui et les 
parties prenantes du secteur public et prive du pays. 
Dans quelle mesure les equipes du P.I. et les centre-parties ont-elles participe dans la 
mobilisation des fonds attribues par l'ONUDI ? 

6. Impact au niveau large du programme (contribution aux objectifs industriels du pays) 

La mission analysera : 
Les resultats realises jusqu'ici s'ils refletent le progres perceptible dans les secteurs 
economiques, environnementaux et sociaux. 
si le P.I. est susceptible de contribuer de maniere significative a l'accomplissement des 
quelques-uns des objectifs de developpement de millenium (reduction de la pauvrete, 
promotion de l'egalite entre les genres, l'environnement soutenable, developpement d'un 
partenariat industriel) 
Si les indicateurs developpes ont facilite !'evaluation du progres vers les objectifs de 
developpement nationaux et internationaux. 
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B. Evaluation des composantes 

L'evaluation detaillee de chacune des composantes abordera les questions suivantes: 

• Propriete et perlinence: 

Dans quelle mesure: 
La composante a ete formulee avec la pleine et active participation des parties prenantes 
et/ou des beneficiaires nationaux, en particulier les participants industriels. 
Les parties prenantes ont ete convenablement impliquees et ont participe a !'identification de 
leurs problematiques critiques et au developpement des strategies techniques de 
cooperation et a !'execution du projet. 
Une liaison a ete etablie entre l'objectif de la composante (objectif immediat) et l'objectif du 
programme (objectif de developpement). 
Les produits comme formules dans le document du P.I. sont encore necessaires et suffisants 
pour atteindre les objectifs des composantes. Quels produits devraient-ils etre modifies ou 
elimines? 
La coordination envisagee avec d'autres composantes du P.1. ou avec les autres 
programmes de cooperation de developpement dans le pays a-t-elle ete realisee? Quels sont 
ses avantages ? 

2. Efficacite de /'execution: 

dans quelle mesure: 
Les intrants de l'ONUDI et du Gouvernement/Parties-Prenantes ont ete fournis comme 
prevu et etaient proportionnes pour repondre aux exigences. 
La qualite des services de l'ONUDI (expertise, formation, equipement, methodologies, etc .. ) 
etaient comme prevu et ont repondu aux attentes. 
les services de l'ONUDI ont ete menes, comme prevu, a la realisation des produits. 
Comment ont-ils ete employes par les beneficiaires ? 

• Efficacite de la composante (projet) 

Pertinence des produits realises. 
Les resultats qui ont ete realises par !'utilisation des ressources. 

4. Impact 

Quels changements (economique et social) au niveau des b8neficiaires (industrie) se sont­
ils produits ou sont-ils susceptibles de se produire? 

C. Composition de l'equipe d'evaluation 

L'equipe d'evaluation se composera de membres suivants: 
Deux representants de l'ONUDI, dont un fonctionnaire des Services de !'Evaluation, avec 
experience de methodologie d'evaluation, du programme integre, de politiques et de 
procedures de l'ONUDI. 
Un representant du Gouvemement avec experience du cadre institutionnel de l'industrie du 
pays et des activites de l'ONUDI. 
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Les membres de l'equipe d'evaluation ne devraient pas avoir ete directement impliques dans la 
conception et/ou !'execution du programme/projets. 

Tousles membres de l'equipe d'evaluation seront recrutes par l'ONUDI. 
Le bureau local du P.1. fournira l'appui administratif et technique a l'equipe d'evaluation. 
II sera donne un compte rendu des conclusions et recommandations aux representants des 
ambassades des donateurs et, en meme temps, les donateurs seront invites a participer, en 
qualite d'observateurs, aux travaux de la mission. 

Bien que les membres de l'equipe d'evaluation doivent etre libres de discuter tous les sujets avec 
les autorites concernees concernant leur tache, ils ne sont pas autorises a prendre d'engagement 
au nom de l'ONUOI ou du donateur. 

0. Plan de travail 

L'evaluation en profondeur sera precedee par une auto-evaluation au cours de laquelle les 
rapports d'auto evaluation (SER) sur chaque composante (projet) seront prepares par les 
membres de l'equipe du P.I. et mis a la disposition de l'equipe d'evaluation. 

Le travail de l'equipe d'evaluation comprendra les etapes suivantes: 
etudier la documentation 
entrevues avec les membres de l'equipe 
Entrevues avec le responsable du pays dans le Bureau Regional au Siege. 
Reunions au Siege avant la mission d'evaluation pour convenir sur les questions cles a 
adresser au niveau du terrain. 
Reunion sur le terrain avec le coordonnateur du programme et les participants au 
programme pour fournir le briefing au sujet de I' evaluation et les questions des a adresser. 
Reunions de l'equipe d'evaluation avec les representants du Gouvernement, les parties 
prenantes du programme, y compris les representants du PNUD et du donateur. 
Visites sur le terrain des beneficiaires, des parties prenantes et des donateurs. 
Presentation des resultats preliminaires au niveau des composantes du programme. 
Reunion de restitution sur le terrain avec toutes les parties prenantes. 
Reunions au Siege avec les membres de l'equipe pour presenter les resultats 
preliminaires. 
Redaction et finalisation du rapport. 

Le rapport final sera soumis sur disquette (en Word) aux services d'evaluation de l'ONUDI, qui 
prendra soin de la distribution du rapport d'evaluation. 

Etant donne que le rapport est le produit d'une equipe independante, agissant dans ses capacites 
professionnelles personnelles, ii appartient a cette equipe de se servir des commentaires faits par 
les parties concernees et de les ref!eter dans le rapport final. Cependant, l'equipe d'evaluation est 
responsable de refleter toutes les corrections effectives portees a sa connaissance avant 
l'achevement du rapport. 

Le commencement de la mission sur le terrain et des dates pour la presentation oos resultats a 
l'ONUDI ainsi que la date-limite pour l'accomplissement du rapport final, seront determines en 
accord avec la gestion du programme. 

La gestion du programme, en consultation avec l'equipe d'evaluation, proposera un plan detaille 
pour les visites et les rencontres sur le terrain. 
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ANNEXE II 
Liste des personnes rencontrees ou contactees telephoniguement 

Ouagadougou (23 juin - 7 juillet 2003) 

Pays Donateurs du Programme : 

Autriche : M. Hannes Hauser, Chef du Bureau de Coordination de I' Ambassade d' Autriche, 
Cooperation Autrichienne pour le Developpement au Burkina 
M. Yves Delisle, Charge du developpement rural. 

Belgique : M. Paul Jansen, Ambassadeur de Belgique 
M. Samba Biba, Adjoint au Conseiller- Attachc de la Cooperation 

Internationale 

Danemark: M. Peter Eilschow Olesen, Premier Secretaire de I' Ambassade 
M. Erwin Van den Eede, conseiller de cooperation 
M.me Fatoumata Ide, Coordinatrice secteur prive 

Autres Organismes internationaux et Ministeres 

PNUD 
M.me Anna Coulibaly, Representant Resident Adjoint 
M.me Jeanne-Marie Sedegho, point focal ONUDI 

UNION EUROPEENNE - Delegation de la Commission Europeenne au Burkina Faso 
M.me Frarn;oise Le Losq, chargee de programmes, secteur prive. 

Cooperation Italienne, Bureau Regional pour I' Afrique de l 'Ouest 
M. Domenico Bruzzone, Directeur du Bureau Regional 

Programme pour la Misc en place d'un systeme d'Accrcditation, de Normalisation et de Promotion 
de la Qualite au sein de l'UEMOA (Union Economique et Monetaire Ouest-Africaine) 
Cellule technique de coordination 
M.Beer Budoo, Conseiller Technique Principal 
M. Aka Jean-Joseph Kouassi, Expert en normalisation 
M. Bernard Bau, Expert technique du Programme. Ancien expert associe du Programme Integre, 
attache au volet qualite 

Ministere du Commerce, de la Promotion de l 'Entreprise et de I' Artisanat 
M. Jean Claude Bicaba, Secretaire General du Ministere 

Ministere de la Fonction Publique et de la Reforme de l'Etat du Burkina Faso 
M. Jean-Marie Boro, Directeur des Reformes Sectorielles 

Personnel du programme, contreparties nationales et beneficiaires: 

M.me Safyatou BA, Coordinatrice Nationale du Programme 

M. Adama Amba Traore, Directeur General, Direction Generate du Developpcment Industriel, 
Ministere du Commerce, de la Promotion de l'Entreprise et de I' Artisanat 
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ONAC (Office National du Commerce Exterieur) 
M.Sekou BA, Directeur General 
M.me Adelai"de Belcmsigri, Dircctrice de la Direction de la Normalisation ct de la Promotion de la 
Qualite (FASONORM) 
M.me Adama Zagre, Chef Service Documentation ct Controle Chimique 

Ministere du Commerce, de la Promotion de l'Entreprise et de I' Artisanat DGDI 

M.Drissa Sawadogo, Chef du Service Assistance et Suivi des Entreprises 
M. Mathias Some, Chef du Service Promotion Industrielle et Promotion des Investissements ct 
Cooperation 
M.Ali Seye, expert national PME, Direction Nationale Propriete Industrielle 

Entrepreneurs Burkinabes qui ont participe au Forum, Juin 2001 

M. Yamba Abdoulaye Ouedraogo, President-directeur General, Soeiete i.e.b. sa Insecticides et 
csthetique du Burkina sa. La croix du sud 
M. Hassan Kikieta, Directeur General SO.BU.CO. International 
M. Issouf Kabore, Directeur PI.LA.GRA.F (Pierre Latcrite Granite du Faso Sari) 

Chambre de Commerce d'Industrie et d' Artisanat du Burkina Faso 
M. El Hadj Hamadc Ouedraogo, Directeur General 

EIDev (Appui a l'environnement institutionnel et au developpement du secteur prive) 
Cooperation frarn;aise 
M. Thierry Ferre, Conseiller technique agroalimentaire 

UNIPEX 
M. Alain Traore, ingenieur agroalimentaire, expert national composante 1, Responsable du 
programme aupres l 'Universite. 
M. Dieudonne Toe, electricien 

Secteur Textile 

M. Philippe M. Nikiema, Directeur Bureau des Artisans de Ouagadougou 

Teinturerie « Couleurs du Sahel» 
M. Ben Zakaria Ouedraogo, proprictaire de !'atelier 
Association des Tisseuses 
M.me Felicite Kabore, Vice-presidente 
M.me Franyoise Remen, Tresorier 

M. Desire Maurice Ouedraogo, expert national sccteur textile tcinturerie 
M. Patrice Ouedraogo, expert national secteur textile tissage 

Secteur agroalimentaire 

M.me Fatimata Segda, ing. Agroalimentaire, expert national, consultant prive. 
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M. Brehima Diawara, chef Departement Technologie Alimcntaire (DTA), Centre National de la 
Recherchc Scientifique et Technologique, Ministere de la Rccherchc Scientifique, expert national 
BPF et Haccp microbiologiste 
M. Leguet Ganou, expert national BPF biochimiste secteur alimentaire (a accompagne la mission 
dans lcs visites a Bobo Dioulasso) 

FROMAC (Fromagerie de la Capitale) 
M.me Regina Edith K. Ouedraogo, directrice et proprietaire 

UCOBAM (Union des Cooperatives Agricoles et Maraicheres du Burkina) 
M. Rodolph Dgiguimde , Responsable Commerciale et Qualite 
M. Robert Zounglerala, Responsable Conditionnement et Magasins 

SODEPAL (Societe d'Exploitation des Produits Alimentaires) 
M.me Simone Zoundi, President Directeur General 
M. Salifou Coulibaly, Responsable Qualite 

CTRAPA (Centrale de Transformation des Produits Agricoles) 
M. Samssonna Biego, Directeur General et Proprietaire 
M. Ousmane Sawadogo, responsable qualite 

CEAS-BF (Centre Ecologique Albert Schweitzer) non-profit Swiss NGO 
Recherche, Conception et Transfert de Techniques Appropriees pour le developpement durable 
M. Michael B. Yanogo, Directeur du Centre 
M. Kouduahou Fogue, Responsable volet sechage au centre et expert national du Programme 
M. Tapsoba Yacouba, assistant recherche et innovation aupres du Centre 

Secteur Cuir 

Tannerie TAN ALIZ 
M.me Salah Campaore, Directrice collecte et commercialisation 
M. P. Barnabe Sam, Directeur de Production 

Cooperative Touareg (120 familles) Village Artisanal 
M. Abdellah Cisse, 
M. Ibrahim Agmassa 
M.Al Moustafa Kassoum 

Maroquinerie, Cooperative Atelier Village Artisanal 
M. Jeremie Ouedraogo 
M. Abdullay Ouedraogo 
M. Desire Kambou 
M. Ouattara Bakary 

Transformation des Cornes 

M. Jean-Clement Dindane, locataire atelier Village Artisanal 
M. Frank Dah, forme en France/Thiers 3 semaines en decembre 1999 

OUAHIGOUYA ( 180 km de Ouagadougou) (27 juin 2003) 

Unite Pilote Sechage Cooperative Basnenre 
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M.me Assctou Sodrc, Responsable groupcment fruits et legumes 
M.me Maiga Aoua, Adjointe, rcsponsable qualite 
M.me Fati Ouedraogo, chargce sechoir ONUDI 

KOUDOUGOU ( 110 km de Ouagadougou) (28 juin 2003) 

Unite de tissagc Sonkicta (groupement des 9 femmes) 
M. Y. Alexis Gandema, ing. Textile, assistant technique et formateur en tissage 
M.me Kadeiatou Tiahoun, responsable unite 
M.mc Susanne Ouedraogo, responsable produ:tion 
M.me Marie Yameogo, responsable preparation fil pour le tissage 

Unite de teinturc Sonkicta (groupement des 11 femmes) 
M.me Juliette flboudo, responsablc unite 

Atelier de teinturc 'Garga' 
M.me Noemie Bireba, entrepreneur prive ct proprietaire 

BOBO DIOULASSO (30 juin - 1 juillet 2003) 

Laboratoire de Microbiologie Alimentaire du DT A 
M.me Christine Kere, ingenieur de recherchc 

SOPRADEX (Societe de Produits Agricoles d'Exportation) 
M. Alain Bostal, Directeur d'Exploitation 

Unite de Tissagc de Bobo (Textile) 
M. Paulin D. Habou, assistant formateur 
M. Minodifini The, tisseur 
M.me Sylvie Zoungrana, tisscuse 
M. Idriss Bihoun, tisseur independant 
M.me Marie Koala, tisseuse 
M. Maturin Keita, tisseur 
M.me Bintou, Yameogo, tisseuse 
M.me Barkissa Ilboudo, tisseuse 
M. Boureima Diarra, tisseur 

SN CITEC (Societe Nouvelle Huilerie et Savonnerie Citec) 
M. Remy Wernert, Directeur d'Exploitation 
M. Armand Zongo, Chef service laboratoirc et contr6le 

E.T.A.B.F. (Etablissement de Transformation Agroalimentaire du Burkina Faso) 
M. Sory Sanogo, conseiller technique et proprietaire 

FASOKOSSAM (Production Laitiere) Societe d'Etat 
M. Joachim Ouibga, Directeur Unite 
M. Dieudonne Bere, Responsable qualite 

ABELMA (Scchage mangue) 
M.me Cecile Ouattara, proprietairc ct rcsponsablc 
M. Alain Sanou, Responsable sechoirs 
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COTRAPAL (Cooperative des Groupements de Sechage de Mangues et Legumes) 
Groupement Zodia (70 femmes) 
Groupemcnt Badema (35 femmes) 
Groupement Sababognouma (38 femmes) 
M.me Abibata Campaore, rcsponsable unite 
M.rre Ami Pare, Tresoricr 

PARIS I France (8-11 juillet 2003) 

PREPAC (Machines et materiaux de conditionnement pour produits liquides pour l'industrie 
alimcntaire ) 
M.Laurent Vizzavona, dirccteur zone export Afrique de l'Ouest ct du Centre 

AUTOBAR Flexible Packaging 
M. Moret-Bainy, participant au Forum en 2001 (Rendez-vous telephonique) 

CYBERSHOP (Rouen) (Rendez-vous telephonique) 
M. Pascal Gendrot, participant au Forum, 

CIAN (Conseil des Investisseurs Fran9ais en Afrique) 
M. Jean-Louis Castelnau, President Delegue, Conseiller du commerce Exterieur de la France 

M. Yves Delafon, consultant international, Dirccteur General de Banque et participant au Forum en 
2001 (Rendez- vous telcphonique) 

Maison de l 'Afrique 
M.me Sylvie du Chaxel, Directeur (participant au Forum en 2001) 

Ambassade du Burkina Faso en France 
M. Lambert Ouedraogo, Conseiller Economique 

M. Gerard Simon, Ministre Plenipotentiairc des Affaircs Etrangercs e.r. 
Ancien Ambassadeur de France au Burkina Faso ct participant au Forum en 2001 

AFRIQ UE INITIATIVES 

M. Fran9ois Jay, Directeur General, participant au Forum 
M. Pierre Carpentier Adjoint du Directeur General, participant au Forum 

IPAD (Institut pour la Promotion des Activites de Developpement) Service de Ia Chambre de 
Commerce et Industric de Roucn 

M. Thierry Peleau, participant au Forum en 2001, (rendez-vous telephonique) 
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A~NEXEIII 

PROGRAMME 
DE LA MISSION D'EVALUATION DU PROGRAMME INTEGRE ONUDI 

23 juin au 11 jui/let 2003 

OUAGADOUGOU 

Lundi 23 juin 2003 

8h30 : Rencontre avec le Directeur general du dcveloppcment industriel 
Seance de travail avec la coordination du Programme 
Seance de travail equipe d' evaluation pour affiner le programme de travail 

11 h30 : Reunion avcc lcs Baillcurs de fonds (Danemark, Belgique, Autrichc) 
15h : Seance de travail Office National du Commerce - ONAC (Contrepartic nationale de la 

composante 3) 
l 7h30 : Seance de travail - Coordination nationale du Programme (CNP) 

Mardi 24 juin 2003 

8h : Seance de travail- DGDI (Composante 4 - Investissements) 
lOh : Visite unite d'extrusion UNIPEX (composantc 1-agroalimentaire) 
llh30 : Visite atelier pilote de teinture 
15h : Seance de travail departement de technologie alimentaire- OTA (Volet BPH/HACCP) 
l 7h30 : Seance de travail -Experts nationaux textile - CNP 

Mercredi 25 juin 2003 

9h-18h : Visitc entreprises pilotes (composante qualite) de Ouagadougou 
FROMAC (Laiterie) : 9h 
UCOBAM (Fruits ct legumes): 10h30 
SODEPAL (Ccreales): 15h 
CTRAPA ( Cercales) : 16h30 

18h : Seance de travail - CNP 

Jeudi 26 juin 2003 

9h : Seance de travail avec le Centre Ecologique Albert Schweitzer (volet sechage) 
l lh : Visite TAN ALIZ (unite de recuperation du Chrome, documentation unite de traitement 
d'cffluents, pyrogravure) 
13h : Dejeuncr I Seance de travail - Cooperation autrichienne/Bureau des artisans (GTZ) 
15h30: Visite unites (maroquinerie, comes, textile) I Village artisanal de Ouagadougou 
l 7h30 : Seance de travail DGDI (Composante 2 - PME) 
20h30: Seance de travail- Mr BAU, Expert associc projet regional qualite (composantes 1-3) 

OUAHIGOUYA 
Vendredi 27 juin 2003 

8h : Visite de la l ~re unite pilote de sechage a Ouahigouya (a l 80km de Ouagadougou) 
16h : Seance de travail -Expert national PME 
l 7h : Seance de travail - CNP 



KOUDOUGOU 
Samedi 28 join 2003 

8h : Depart pour Koudougou ( 1 OOkm ) Visite de la cooperative de tissagc et de teinture 

OUAGADOUGOU 
Dimanche 29 join 2003 

Seance de travail de I'equipe d'evaluation 

BOBO DIOULASSO 
Lundi 30 join 2003 

7h : Depart pour Bobo (360km) 
15h : Visite du laboratoire de Microbiologie 
16h30 : Visite de la cooperative de tissage 

Mardi ler juillet 2003 
9h-18h: Visite entreprises pilotes (Qualite ct sechage) 

Qualite 
SN-CITEC (Huilerie) : 9h 
ETA-BF (Huilerie): I Oh 
FASOKOSSAM ( Iaiterie): l lh 

Sechage 
ABELMA: 15h 
COTRAPAL : l 6h 

OUAGADOUGOU 
Mercredi 2 J uillet 2003 

7h : Retour a Ouagadougou 
16h : Chambre de Commerce, d'Industrie et d' Artisanat (CCIA-BF) 
l 7h : Cooperation frarn;aise - Projet EIDeiv 
18h : Seance de travail CNP 

Jeodi 3 juillet 2003 

9h : Ministere de la Fonction Publique 
llh : Union Europeenne 
13h : Dejeuner I Seance de travail -Ambassade de Belgique 
15h : Ambassade du Danemark 
16h30: Union Economiqre et Monetaire de l'Afrique de l'Ouest (UEMOA) 
18h : Seance de travail - CNP et experts textiles 

Vendredi 4 joillet 2003 

9h : Cooperation autrichienne 
10h : Coordination nationale - Rencontre de participants au Forum des investissements 
12h : PNUD 
15h : Seance de travail - CNP 
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Samedi 5 et dimanche 6 juillet 2003 

Preparation des conclusions ct recornrnandations par l'cquipe d'evaluation 

Lundi 7 juillet 2003 

llh : Presentation des conclusions par l'equipe d'evaluation aux autorites de tutelle et autres 
(Bailleurs de fonds notarnrnent) 
NB: 

Seance de travail taus /es }ours avec la coordination nationale apres /es rendez-vous. 
Tow; !es departs groupes se feront au niveau de la Direction Generate du Developpement 
Industriel(DGDI) sise au 1363, Avenue KWAME N'KRUMAH 

PARIS/ France 

Mardi 8 juillet 2003 

10h30 
14h30 
16h 
17h 

M.G. Gaveau, Directeur Bureau ITPO /ONUDI en France 
M. L. Vizzavona, PREPAC (Emballage Alirnentaire) 
M. Moret-Bainy, Autobar 
M. P. Gendrot, Cybershop 

Mercredi 9 juillet 2003 

lOh M. Gaveau 
10h30: M. Y. Delafon, Directeur Banque et participant Forum 
14h30: M. J.L. Castelnau, CIAN 

Jeudi 10 juillet 2003 

lOh Mme S. du Chaxel, Maison de l' Afrique 
14h30 M. L. Ouedraogo, Conseiller Ambassade de Burkina Faso en France 
17h00 : M. G. Simon, ancien ambassadeur de France au Burkina et participant au Forum 

Vendredi 11 iuillet 2003 

9h30 M. F. Jay et M. P. Carpentier, Afrique Initiatives 
12h M. Gaveau 



Programme Intigri.: 
Rapport d'evaluation: Suivi des principales recommandations 

BURKINA FASO 

ANNEXE IV 

Titre: 
Team Leader: 

Amelioration de la Competitivite des Industries Agroalimentaires en vue de la creation d'emplois au Burkina Faso 
M. A. Ben Brahim 

Date du rapport: Septembre 2003 

No Recommandation 

1. I Le Programme Integre a ete un bon progranune pour le 
developpement du pays et la mission recommande de le 
continuer. Le Programme a contribue a la creation de richesse 
et a aide a la lutte contre la pauvrete. La mission d' evaluation 
recommande que le secteur prive puisse prendre directement la 
releve de certaines activites, comme moteur economique du 
developpement. 

2. 

3. 

4. 

Prevoir dans le budget du Programme une secretaire pour la 
gestion courante de la coordination du programme. 
Actuellement la Coordinatrice du programme n 'est assistee 
que par le chauffeur. 

La mission a ete infonnee, par la Cooperation Autrichienne, de 
l'existence d'une structure appetee 11Concertation des 
Institutions d1Appui aux Artisans et aux PME11

• Elle comprend 
21 structures d'appui aux artisans et a pour objet le partage 
d'experience entre ses membres, qui relevent de la cooperation 
bilaterale et multilaterale, et d'optimiser les interventions de 
maniere complementaire. L'adhesion represente un cout de 
1000 Euro environ. L'adhesion a cette Concertation est 
vivement recommandee. 

La description de poste de l'expert national pour le 
textile/tissage stipule qu1il est le coordinateur national du 
projet. Etant donne que le Programme a deja une Directrice 
nat1onale cmi est resoonsable aussi de la gestion financiere et 

Chapitre dans le I Responsabilite 
rapport pour 

l 'imp!ementati 
on 

Tout le rapport I Direction du P.1. I 

Chap. 1 et 4 

Chap. 1et7 

Chap. 4 et 5 

QO 

Date limite 

Fin 2004 

Desque 
possible 

immediatement 

I 

Reponse 
des I Action prise 

responsa 
hies des 
activites 



5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

adinTnisfrafive depl!iS IeCfebutaes activites, il est recommaiide 
de redefinir le titre, Jes qualifications et attributions des 
coordinateurs {confusion entre coordinateur national et 
coordinateur textile pour la gestion des liquidites). 

Dans le cadre d'un budget insuffisant, privilegier l'envoi des 
equipements et du materiel en substitution de !'expertise 
intemationale, partois trop utilisee dans le cadre des activites 
prevues. Surtout a ce Stade du projet, quand une bonne partie 
des experts nationaux a ete formee. 

La presentation des resultats dans le rapport d'auto evaluation 
de la sous composante textile du projet complementaire 189, 
etablie par son responsable au Siege, est differente de celle du 
Document du projet complementaire 189. La mission 
rec01m11ande une harmonisation des activites dans les deux 
documents. 

II a ete reporte a la mission d'evaluation que les fournitures 
d'equipements et le materiel de controle sont arrives en retard 
et que Jes beneficiaires (surtout dans le volet qualite) ne Jes ont 
pas utilises. La mission comprend que parfois cette situation a 
ete provoquee par des facteurs independants du controle des 
responsables, toutcfois la mission recommande un controle 
plus efficace de la part des responsables de la composante au 
Siege, sans de!eguer tout le controle de l'equipement aux 
experts nationatLx. 

La mission d'evaluation, suite aux remarques faites par les 
beneficiaires du programme, recommande de veiller a une 
bonne maitrise de la langue de travail des responsables en 
charge des composantes au Siege de l'ONUDI, ce qui 
pennettrait de limiter le recours a !'expertise intemationale. 

La mission recomni<mde, suite aussi a la requete des quelques 
bailleurs des fonds, d'etablir deux fois par an une table ronde 
pour avoir un echange d' experiences et de points de vue entre 
les donateurs et autres organismes intemationaux de 
cooperation, etant donne qu'ils operent sans integration et dans 
des zones geographiques differentes du pays. 

II est recommande que chaque responsable de la composante 

01) 

Des que 
possible 

immediu te111e11t 

Fin 2003 



presente regulierement ses rapports fili"team leader". 

11. I Un bref fonnulaire d'appreciation sur le travail des 
responsables des composantes, remplis une fois par an par le 
"team leader" et la coordinatrice nationale du Programme, est 
recommande. 

12. I La mission a constate que des fonds encaisses pour le secteur 
textile se trouvaient disperses sur des comptes ouverts par les 
experts nationaux. Elle recommande d'etablir un livre de caisse 
et d'ouvrir un compte bancaire au nom du projet. 

13. I Une fois par an la direction du Programme au Siege devrait 
organiser un audit :financier du Programme Integre. 

14. I II est recommande d'etablir une forme d'accreditation a taus 
les artisans (tisseurs, teinturiers, artisans os et come, cuir) 
avant de les considerer comme des formateurs 

15. I La mission recommande d'envisager la possibilite d'avoir les 
cours de fonnation dans les secteurs agroalimentaire et textile 
dans les langues nationales principales du pays, car le 70 % 
des travailleurs sont · analphabetes. 

16. I II faudra eviter Ia confusion entre le bene:ficiaire final du 
resultat (le Ministere conceme comme contrepartie nationale) 
et la partie prestataire de !'expertise (dans certains cas un 
fonctionnaire du Ministere ou de !'institution beneficiaire de 
!'assistance). La mission d'evahation a remarque cette 
coincidence dans plilsieurs cas. Dans le cadre d'une bonne et 
efficace assistance technique ii faut eviter que la contrepartie 
nationale destinataire de !'expertise soit en meme temps le 
foumisseur de l'expertise a travers un expert national 
appartenant a ces cadres. 

17 . . I D'un point de vue strictement reglementaire, il convient de 
verifier la regularite, au regard des regles de detachement des 
fonctionnaires du Burkina, des contrats signes entre l'ONUDI 
et les agents de l'etat afin d'evter le cumul des fonctions. Au 
cours d'une rencontre au Ministere de la Fonction Publique et 
de la Refonne de l'Etat, ii a ete porte a !'attention de la mission 
que tout agent de l'Etat recrute par un proiet doit orendre une 

Chap. 1, 6 et 7 
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disponibilite couvnUifia periOde ae son contral.-TouTufo1s, 
dans le cadre de Ia valorisation de !'expertise nationale, une 
exception pour une courte duree peut etre accordee. 

18. I verifier 1a presence pour chaque entreprise selectionnee de 
l'existence des moyens d'absorption des nouvelles procedures 
Qualite (niveau de comprehension, moyens financiers). 

19. I Mettre en place un systeme de motivation visant a limiter la 
mobilite du personnel fonne et qualifie, en effet l'instabilite du 
personnel forme rend difficile la fixation des acquis de la 
fonnation dans les procedures Qualite dans une entreprise. Le 
choix d'entreprises a activites saisonnieres amplifie la 
problematique. 

20. I S'adresser a Ia societe La Croix pour voir si le probleme 
technique, concernant la mise en etat de marche de 
Jlextrudeuse, peut etre enfin resolu. Un plan d'action clair et 
precis, avec garantie des resultats, doit etre etabli avant tout 
engagement financier. 

21. I II est recommande que le contrat pour Ies activites de 
formation entre le CEAS et lONUDI soit direct et pas a 
travers 1' expert national designe par le CEAS. 

22. I Veiller a ce que les entreprises beneficiaires aient Ia 
motivation, la capacite humaine et financiere d'absorber ce 
type d'assistance. 

2 3. Mieux definir, cibler et quantifier les resultats. 

24. Integrer la demarche commerciale aux activites et prevoir des 
fonuations a la gestion pour les responsabies d'unites et plus 
particulierement pour les unites de tissage. 

25. I Revoir Ies intervenants aux procedures de !'inspection 
alin1entaire au Burkina. Pour le moment dans le pays ii y a 
beaucoup d'organismes et ministeres qui s'occupent 
d'inspections alimentaires. Une hannonisation au niveau 
burkmabe est recommandee, utilisant, si possible, le 
Programme Qualite de 11UEMOA, qui est en train de creer une 
infrastructure a travers faccreditation regionale des 
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26. 

27. 

28. 

29. 

30. 

31. 

32. 

33. 

laboratorres. 

Coordonner avec la cellule Qualite du proS!:amme de 
l'UEMOA la mise en place des procedures de certification des 
produits amenes a etre exportes afin de repondre aux besoins 
des operateurs economiques. 

Eviter de choisir entreprises saisonnieres pour r application des 
methodes qui doivent etre perennises. 

Organiser aussi de cours de formation en qualite aussi dans la 
zone de Bobo Dioulasso et pas seulement a Ouagadougou. 

Changer la denomination de «Forum des Investisseurs" cette 
denomination a un caractere trop financier et dissuasif II serait 
preferable d' appeler ce genre des manifestations «rencontres 
d'affaires entre partenaires » et les organiser sur des bases 
sectorielle s/thematiques, avec des dossiers bie n prepares et 
bancables. 

Prevoir une participation financiere du pays organisateur, 
surtout pour le suivi des resultats du Forum, afin de plus 
I'impliquer au processus. 

Pour ce qui conceme la promotion du Partenariat Industriel il 
est recommande de mettre en place un systeme simple de 
collecte, de traitement et de mise a jour des informations 
susceptibles d'interesser les operateurs, 

de suivre la situation des contacts etablis, 

de rccenser tous !es organismes ayant a faire avec la promotion des 
investissements afin de les regrouper dans une seule et unique 
institution 

34. I la cellule de promotion revrait etablir illl registre, indiquant les 
filieres priontaires avec les noms des entreprises interessees, 
pour les visiteurs qui sont des investisseurs potenties. Ce 
registre donnera la possibilite de ressortir, si necessaire, les 
contacls par domaine. 
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